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1. PRINCIPALES CONCLUSIONS  

Le tableau de bord des conditions de consommation (le «tableau de bord») est le principal 

instrument permettant de surveiller l’environnement des consommateurs dans toute l'Europe. Il 

compare les conditions de consommation dans les États membres de l’Union européenne, ainsi 

qu’en Islande et en Norvège.  

Les conditions de consommation englobent les facteurs qui facilitent ou compliquent les choix 

des consommateurs visant à améliorer leur bien-être. L’annexe I présente le cadre conceptuel et 

méthodologique du tableau de bord, l’annexe II contient l’ensemble complet des données et 

l’annexe III les fiches d’informations par pays avec les indicateurs clés. 

Le tableau de bord est publié tous les deux ans. Il s’appuie principalement sur des enquêtes 

représentatives menées auprès des consommateurs et des détaillants1, complétées par des 

données provenant d’autres sources.  

Les principales conclusions du tableau de bord 2019 sont les suivantes: 

                                                 
1       Les deux enquêtes sur lesquelles se fonde l’édition 2019 du tableau de bord ont été réalisées au 

printemps 2018. 
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1. Après les améliorations importantes des conditions de consommation constatées 

en 2016, une baisse a été observée en 2018, principalement induite par une 

diminution de la confiance des consommateurs dans certains pays d’Europe 

occidentale. 

  

2. Dans d’autres régions, les conditions de consommation continuent de 

s’améliorer. Les pays du sud et de l'est de l'UE réduisent l’écart avec la moyenne 

de l’UE, ce qui diminue donc globalement les inégalités des conditions de 

consommation entre les différentes régions de l’UE. Toutefois, la différence entre 

le pays obtenant les meilleurs résultats (la Suède, avec 71,4 %) et celui obtenant 

les moins bons scores (la Croatie, avec 53,2 %) demeure significative.   

 

3. Plus de 70 % des consommateurs font confiance aux détaillants pour le respect 

de leurs droits et plus de 60 % ont eu des expériences positives avec les 

commerçants en cas de plainte.  

 

4. Les détaillants évaluent de manière positive le respect de la législation en matière 

de protection des consommateurs dans leur secteur, ce qui est lié au fait qu’ils 

apprécient les mesures d’application. 

 

5. La vente agressive est la pratique commerciale déloyale la plus fréquente à 

laquelle les consommateurs sont confrontés, ce que confirment les observations 

des détaillants sur leurs concurrents. 

 

6. Plus de la moitié des consommateurs sont influencés par des allégations 

environnementales lors de leurs achats. 

 

7. Un nombre croissant de consommateurs adoptent le commerce électronique, mais 

ils font moins confiance aux achats effectués en ligne dans d’autres pays de l’UE 

qu’auprès des commerçants nationaux.  
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2. CONDITIONS DE CONSOMMATION EN EUROPE  

La présente section examine les conditions de consommation en Europe telles que reflétées par 

l’indice des conditions de consommation (ICC)2 et certains de ses indicateurs. 

 

L’ICC suit les conditions de consommation à l’aide de trois éléments clés:   

 

 Connaissances et confiance: la connaissance des droits des consommateurs et la 

confiance dans les conditions institutionnelles et de marché sont essentielles au 

développement de marchés efficients et à la protection efficace des intérêts des 

consommateurs. 

 

 Respect de la législation et contrôle de son application: l’application effective des 

droits des consommateurs et de la législation relative à la sécurité des produits contribue 

à la fois au renforcement de la confiance des consommateurs et à l’amélioration de 

l’environnement commercial en empêchant les distorsions et en garantissant des 

conditions de concurrence équitables aux entreprises dans l'ensemble du marché unique 

de l’UE. 

 

 Réclamations et règlement des litiges: l’obtention d’une réparation permet d’atténuer 

voire de compenser le préjudice subi par un consommateur et, partant, de renforcer la 

confiance de ce dernier dans l’environnement commercial. Il est donc important que les 

consommateurs utilisent les voies de recours à leur disposition quand ils rencontrent des 

problèmes, et que leurs plaintes soient gérées efficacement. 

 

Après les importantes améliorations constatées dans la précédente édition, les conditions de 

consommation dans l’UE se sont dégradées en 2018. 

 

En 2018, les conditions de consommation dans l’UE se sont dégradées par rapport à 2016. Cela 

étant, elles sont dans l’ensemble restées à un niveau élevé, avec un score de 63 points sur 100, ce 

qui n’a que partiellement entamé l’amélioration importante mesurée dans l’édition précédente. 

 

Les scores pour les trois composantes de l’ICC, à savoir «connaissance et confiance», «respect 

de la législation et contrôle de son application» et «réclamations et règlement des litiges», ont 

baissé par rapport à 2016, mais continuent d’afficher une hausse depuis 2014 (+ 1, + 1,8 et 

+0,5 point respectivement).  

                                                 
2 L’indice des conditions de consommation est un indice composite (voir l’annexe I pour sa composition). L’ICC 

s’exprime au moyen d'une échelle allant de 0 à 100 points. 
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Graphique I: Indice des conditions de consommation et ses principales composantes dans l’UE, 

2014-2018 

 
Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs 

 

En 2018, les pays d’Europe occidentale signalent une détérioration des conditions de 

consommation par rapport à 20163, tandis que les autres régions4 continuent de connaître une 

tendance positive, les pays de l’est et du sud se rapprochant de la moyenne de l’UE.    

 

La répartition géographique de l’ICC montre que l’évaluation des conditions de consommation 

en Europe occidentale a chuté, alors qu’elle a continué sa progression dans d’autres régions de 

l’UE. L’écart au niveau des conditions de consommation entre le sud et l’est de l’UE d’une part 

                                                 
3 Les enquêtes de 2016 ont été réalisées avant le référendum sur le Brexit.  

4 Voir l’annexe I pour la définition des groupements de pays (régions de l’UE).  
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et l’ouest de l’UE d’autre part a sensiblement diminué, tandis que le nord de l’UE est devenu la 

région la plus performante.  

 

Graphique II: Évolution de l’indice des conditions de consommation dans les différentes régions de 

l’UE, 2014-2018 

 

Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs 

 

La confiance des consommateurs dans les commerçants est plus importante que la confiance 

envers les autorités chargées de la protection des consommateurs et les organisations de 

consommateurs 

 

La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en ce qui 

concerne le respect de leurs droits est élevée (72,3 %), gagnant près de 15 points de pourcentage 

en 10 ans. Toutefois, la confiance dans les organisations de consommateurs connaît une tendance 

à la baisse depuis 2012. La confiance dans la capacité des autorités publiques à protéger les 

droits des consommateurs, qui connaissait une tendance positive, a également affiché un 

fléchissement entre 2016 et 2018. 
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Graphique III: Confiance des consommateurs de l’UE dans les organisations, 2008-2018 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs 

 

 

Le droit des consommateurs le plus connu est le délai de réflexion pour les achats à distance  

 

En 2018, 60,1 % des consommateurs connaissaient leur droit de retourner un produit acheté à 

distance pendant un délai de réflexion; 38,8 % savaient qu’ils avaient le droit d’exiger la 

réparation ou le remplacement sans frais d’un nouveau produit tombant en panne au cours d’un 

certain délai suivant la livraison et 35,5 % des consommateurs savaient qu’ils n’avaient pas à 

payer ou à renvoyer des produits non sollicités.  

 

La connaissance que les détaillants ont de la législation en matière de protection des 

consommateurs, bien qu’elle soit meilleure que celle des consommateurs, reste faible avec 

seulement 53,6 % en moyenne de réponses correctes aux questions. Les détaillants vendant des 

produits sont légèrement mieux informés des règles en matière de protection de consommateurs 

que ceux fournissant des services.  

 

De manière générale, les détaillants ont une attitude positive quant à la facilité de se 

conformer à la législation en matière de protection des consommateurs et sur les coûts relatifs 

au respect de cette législation.  
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Une nette majorité de détaillants de l’UE trouve qu’il est facile de respecter la législation en 

matière de protection des consommateurs, les pourcentages allant de 51,5 % en Tchéquie à 

83,8 % en Italie. Au niveau de l’UE, 7 détaillants sur 10 conviennent qu’il est facile de respecter 

la législation sur la protection des consommateurs dans leur secteur. Parmi eux, 20,9 % sont 

même tout à fait d’accord. En outre, deux tiers des détaillants estiment que les coûts 

correspondants sont raisonnables et que leurs concurrents sur le marché intérieur respectent 

également le droit en matière de protection des consommateurs. 

 

 

 

Graphique IV: Perceptions des détaillants de l’UE quant au respect de la législation sur la 

protection des consommateurs au niveau national, 2018 

 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la 

protection des consommateurs, 2018 

 

 

L’évaluation des détaillants concernant les travaux réalisés par les autorités nationales 

chargées de l’application de la législation et les ONG de défense des consommateurs est 

positive, en particulier dans le domaine de la sécurité des produits. 

 

En 2018, en moyenne, 6 détaillants de l’UE sur 10 évaluent de manière positive l’application de 

la législation relative à la protection des consommateurs et à la sécurité des produits dans leur 
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secteur. C’est l’application de la législation relative à la sécurité des produits qui obtient les notes 

les plus élevées. Une forte corrélation5 entre les appréciations des détaillants quant au respect de 

la législation et leurs opinions sur l’application de la législation (0,76) indique que des mesures 

d’application proactives permettent d’obtenir des résultats tangibles.  

 

Graphique V: Corrélation entre la part des détaillants évaluant de manière positive le respect de la 

législation en matière de protection des consommateurs dans leur secteur et les mesures 

d’application, 2018 

 
Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs, 

2018 

 

 

Globalement, trois détaillants de l’UE sur quatre (74,4 %) conviennent que les produits non 

alimentaires sont généralement sûrs dans leur pays et une proportion similaire (74,8 %) convient 

que les autorités publiques surveillent activement la législation relative à la sécurité des produits 

dans leur secteur et veillent à son respect. Les deux indicateurs restent à des niveaux 

comparables à ceux de 2016. 

                                                 
5 Sur la base d’une analyse des données interne. D’autres corrélations étayant la même conclusion sont les 

corrélations négatives entre l’application et le respect de la législation en matière de protection des 

consommateurs d’une part et l’exposition à des pratiques commerciales déloyales d’autre part (-0,55 et -0,64 

respectivement). De la même manière, il existe une corrélation positive entre la confiance que les 

consommateurs placent dans les organisations nationales (tant les autorités publiques que les ONG de défense 

des consommateurs) en ce qui concerne la protection de leurs droits, et l’évaluation des détaillants quant au 

rôle des autorités publiques et des ONG dans le contrôle du respect de la législation en matière de protection 

des consommateurs (0,66 et 0,60 respectivement).  
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La vente agressive est la pratique commerciale déloyale la plus fréquemment signalée par les 

consommateurs et les détaillants  
 

En 2018, près de 3 détaillants sur 10 en moyenne ont indiqué avoir été confrontés à diverses 

pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux. La pratique la plus 

fréquemment relevée (par 40,9 % de détaillants) est la pression exercée sur les consommateurs 

par des appels ou des messages commerciaux répétés.  

 

À cet égard, l’évaluation des pratiques commerciales déloyales faite par les consommateurs 

converge avec celle des détaillants puisque 35,7 % des consommateurs de l’UE indiquent avoir 

fait l’objet de pression par des appels ou des messages répétés de la part de commerçants 

nationaux, soit la proportion la plus élevée de répondants exposés à une pratique commerciale 

déloyale parmi celles observées. 

Plus d’un consommateur sur cinq a rencontré un problème au cours de l’année écoulée et 

leurs plaintes concernaient principalement des commerçants  

 

En 2018, 22 % des consommateurs ont indiqué qu’ils avaient rencontré un problème au cours des 

12 mois précédents lors de l’achat de biens ou services auprès d’un commerçant établi dans leur 

propre pays et pour lesquels ils estimaient qu’il existait un motif légitime de se plaindre. Parmi 

ceux qui ont été confrontés à des problèmes, 22,5 % ne se sont pas plaints (malgré le sentiment 

qu’il aurait été légitime de le faire). Les principales raisons pour lesquelles rien n’a été entrepris 

sont les suivantes:  

 

 la procédure aurait été trop longue (42,8 %);  

 les montants en jeu étaient très faibles (39,7 %); et  

 ils avaient la conviction qu’une plainte n’aurait pas eu de chances d’aboutir (36,6 %).  

 

Une part importante des consommateurs ont indiqué qu’ils n’étaient pas sûrs de leurs droits 

(21,1 %) ou qu’ils ne savaient pas où ni comment introduire leur plainte (20,1 %).  

 

Les consommateurs qui ont rencontré des problèmes se sont principalement plaints auprès du 

détaillant ou du fournisseur de service (67,5 %). Peu d’entre eux ont porté l’affaire devant une 

autorité publique (5,2 %) ou un organe de règlement extrajudiciaire des litiges (5 %) et ils sont 

encore moins nombreux à avoir décidé de la porter devant un tribunal (1,9 %).  

 

En moyenne, près de 6 consommateurs de l’UE sur 10 qui ont introduit une plainte par 

l’intermédiaire des différents canaux étaient satisfaits du traitement de leur plainte.  
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Graphique VI: Plaintes des consommateurs de l’UE et satisfaction à l’égard de la gestion des 

plaintes par destinataire (% des consommateurs), 2018 

 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs, 2018 

 

 

Si la moitié des détaillants (51,4 %) indiquent avoir connaissance de mécanismes de règlement 
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La vulnérabilité des consommateurs est principalement liée à une situation financière difficile 

Depuis 2014, le tableau de bord examine les liens entre plusieurs facteurs de vulnérabilité6 et les 

conditions de consommation au moyen d'une analyse multidimensionnelle visant à estimer l’effet 

de chaque facteur individuel, les autres caractéristiques restant constantes. Les principaux 

résultats pour 20187 sont les suivants: 

- Les personnes se trouvant dans une situation financière difficile affichent généralement 

une confiance moindre à l’égard des achats en ligne. Elles sont également davantage susceptibles 

de faire état de pratiques commerciales déloyales. La situation financière personnelle est la 

caractéristique qui influence le plus les conditions de consommation. 

- Les jeunes affichent généralement des niveaux de confiance élevés pour la plupart des 

indicateurs, y compris pour la confiance dans les achats en ligne, et le groupe d’âge le plus jeune 

(18-34 ans) semble être le moins informé des droits des consommateurs.  

- Les personnes ayant un faible niveau d’éducation ont davantage confiance dans les 

organisations. 

 

Plus de la moitié des consommateurs sont sensibles aux allégations environnementales  

Plus de la moitié des consommateurs (56,8 %) dans l’UE indiquent que leur décision d’achat est 

influencée par des allégations environnementales pour au moins un ou deux biens ou services (et 

jusqu’à l’ensemble de leurs achats). Une proportion similaire (55,3 %) se fie aux allégations 

environnementales. Les consommateurs de l’UE les plus attentifs à l’aspect environnemental 

sont ceux des pays du sud (59,3 %) et de l’est (57,3 %) de l’Europe.   

Près de 7 détaillants sur 10 (70,8 %) estiment que les allégations environnementales concernant 

les produits ou services dans leur secteur d’activité sont fiables. Les petites entreprises (70,2 %) 

et celles du secteur de l’information et de la communication (61,8 %) sont les moins susceptibles 

de se fier aux allégations environnementales. 

                                                 
6   Pour des informations détaillées sur la vulnérabilité des consommateurs et ses facteurs, voir l’étude de 2016 

concernant la vulnérabilité des consommateurs sur les principaux marchés de l’UE: 

https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1af2b47-9a83-11e6-9bca-

01aa75ed71a1/language-en 

7 L’ensemble des résultats de l’analyse multidimensionnelle sont résumés au tableau 4 de l’annexe 2.  

https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1af2b47-9a83-11e6-9bca-01aa75ed71a1/language-en
https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d1af2b47-9a83-11e6-9bca-01aa75ed71a1/language-en
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Graphique VII: Pourcentage d’entreprises estimant que, dans leur secteur et leur pays, la plupart 

des allégations environnementales relatives aux biens ou aux services sont fiables - répartition par 

secteur, 2018 

 
Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs, 

2018 

Les consommateurs sont disposés à participer à l’économie circulaire, mais ils le font 

rarement 

En 2018, la Commission européenne a publié une étude comportementale sur la participation des 

consommateurs à l’économie circulaire8. L’étude a mis l’accent sur cinq produits: i) les 

aspirateurs, ii) les téléviseurs, iii) les lave-vaisselle, iv) les smartphones et v) les vêtements. Elle 

combinait différents outils méthodologiques, y compris un examen de la littérature, des 

entretiens avec les parties concernées et des groupes de discussion, une enquête en ligne auprès 

de consommateurs, ainsi que deux expériences comportementales. 

Les principales conclusions de l’étude ont montré que les consommateurs, bien que désireux de 

s’engager dans l’économie circulaire, ne le font que rarement. Alors que la plupart des 

consommateurs réparent des produits (64 %), une part substantielle n’a pas procédé à des 

réparations par le passé (36 %) et/ou n’a pas d’expérience en matière de location/crédit-bail ou 

d’achat de produits d’occasion (90 %). Les expériences comportementales ont permis de tester 

certaines explications possibles pour cette contradiction apparente, comme la question de savoir 

                                                 
8      https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumers/sustainable-consumption_en 
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si les consommateurs manquaient d’informations concernant la durabilité et la réparabilité des 

produits et si les marchés étaient suffisamment développés pour offrir des solutions de rechange 

relevant de l’économie circulaire (par exemple les marchés de l’occasion ou les services de 

partage). Les expériences ont confirmé que la fourniture d’informations était très efficace pour 

orienter les décisions d’achat vers des produits ayant une durabilité et une réparabilité plus 

grandes.  

3. COMMERCE ELECTRONIQUE 

Le nombre de consommateurs qui achètent en ligne ne cesse d’augmenter, mais il subsiste de 

fortes disparités dans l’UE  

Entre 2017 et 2018, l’adoption du commerce électronique par les consommateurs a poursuivi la 

progression observée au cours de la dernière décennie. Près de 60 % des consommateurs dans 

l’UE ont effectué des achats en ligne, contre 30 % en 2007. Toutefois, la proportion de 

consommateurs ayant effectué des achats en ligne varie fortement dans toute l'UE, avec des 

valeurs allant de 75 % ou plus au Danemark, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Suède et en 

Allemagne à environ 20 % en Bulgarie et en Roumanie. 

La confiance des consommateurs à l’égard des achats en ligne va de pair avec la propagation du 

commerce électronique, ce qui se reflète dans la forte corrélation entre les deux indicateurs au 

niveau des pays9. En 2018, 71,7 % des consommateurs de l’UE ont déclaré qu’ils avaient 

confiance dans les achats en ligne au niveau national.  

Toutefois, la confiance dans les achats transfrontières en provenance d’autre pays de l’UE est 

nettement plus faible (48,3 %). Cette tendance est au moins en partie imputable aux problèmes 

auxquels les acheteurs en ligne sont confrontés. Outre les problèmes de livraison, auxquels de 

nombreux consommateurs sont confrontés tant avec les achats en ligne nationaux (51,5 %) que 

les achats transfrontières (35,9 %)10, les consommateurs essayant d’acheter en ligne dans 

d’autres pays de l’UE sont également confrontés au blocage géographique sous différentes 

formes telles que le refus du commerçant de livrer dans le pays du consommateur (12,4 %), la 

redirection automatique (12,1 %) ou le refus de leur moyen de paiement (signalé par 4,9 % des 

répondants participant au commerce électronique transfrontière). 

Seules 20 % des entreprises effectuent des ventes en ligne  

                                                 
9 L’indice de corrélation (mesuré sur les 28 États membres de l’UE) entre le pourcentage de consommateurs 

achetant en ligne et le pourcentage de consommateurs faisant confiance aux achats en ligne est égal à 0,80 

(2018). 

10 La part plus élevée de consommateurs signalant des problèmes de livraison pour des achats nationaux en ligne 

au cours des 12 derniers mois (par rapport aux achats transfrontières) doit être considérée en tenant compte du 

fait que les achats nationaux sont plus fréquents que les achats transfrontières. 
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En 2017, 19,5 % des entreprises (comptant au moins 10 employés) effectuaient des ventes en 

ligne11 et le commerce électronique représentait 17,4 % du chiffre d’affaires total des entreprises. 

Ces chiffres sont relativement stables depuis plusieurs années. 

Il subsiste toutefois de fortes différences entre les pays de l’UE: si, en Irlande, en Suède et au 

Danemark, plus de trois entreprises sur dix vendent en ligne, en Roumanie et en Bulgarie ce 

chiffre est inférieur à une entreprise sur dix.  

La répartition des mêmes indicateurs par secteur montre que l’hébergement figure en tête tant du 

point de vue de la part d’entreprises vendant en ligne que de la part du chiffre d’affaires des 

ventes en ligne (68,1 % et 31,6 % respectivement), suivi par le commerce de détail (28 % et 

10,7 %), tandis que la construction est le secteur faisant le moins appel au commerce 

électronique (4,3 % des entreprises et 1,8 % du chiffre d’affaires des ventes en ligne).    

Parmi les détaillants possédant un commerce physique, la part de ceux qui prévoient de 

commencer à vendre en ligne stagne à moins de 20 %  

La majorité des détaillants de l’UE qui vendent déjà en ligne envisagent de continuer à le faire au 

cours des 12 prochains mois (91 % en 2018). Moins d’un cinquième (18,4 %) de ceux qui ne 

vendent que dans des magasins montrent un intérêt pour la pratique du commerce en ligne dans 

les 12 prochains mois, une part qui a diminué ces dernières années, ce qui indique que le 

commerce en ligne pourrait avoir atteint un certain niveau de maturité dans la plupart des pays de 

l’UE. 

Transparence des plateformes en ligne  

Conséquence de préoccupations croissantes au sujet de la segmentation du marché par une 

personnalisation en ligne des prix et de l’offre, une récente étude de la Commission12 a révélé 

que plus de trois cinquièmes (61 %) des sites web de commerce électronique ayant fait l’objet 

d’une évaluation mystère personnalisaient l’ordre des résultats de la recherche («classement 

personnalisé des offres»). Cette personnalisation s’appuyait soit sur le mode d’accès des 

acheteurs au site web (par exemple au moyen d’un site web de comparaison des prix) soit sur le 

comportement en ligne antérieur des acheteurs (par exemple, historique des visites et/ou des 

clics).  

 

Cela étant, l’étude n’a relevé aucune preuve de fixation des prix personnalisée cohérente et 

systématique et les différences de prix étaient très faibles13. L’étude montre que les 

                                                 
11 Les données sur les ventes en ligne couvrent tant les transactions entre entreprises que les transactions entre 

professionnels et consommateurs (source: Eurostat, code des données en ligne: isoc_ec_eseln2).  

12      https://ec.europa.eu/info/publications/consumer-market-study-online-market-segmentation-through-

personalised-pricing-offers-european-union_en 

13 Dans les 6 % de correspondances de produit pour lesquels des différences de prix ont été observées, celles-ci 

étaient minimes (la différence médiane étant inférieure à 1,6 %). 

https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=isoc_ec_eseln2&lang=fr
https://ec.europa.eu/info/publications/consumer-market-study-online-market-segmentation-through-personalised-pricing-offers-european-union_en
https://ec.europa.eu/info/publications/consumer-market-study-online-market-segmentation-through-personalised-pricing-offers-european-union_en
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consommateurs restent préoccupés par la mauvaise utilisation de leurs données à caractère 

personnel en cas de personnalisation et demandent davantage de transparence14.   

Une autre étude comportementale de la Commission sur la publicité et le marketing dans les 

médias sociaux15 a identifié certaines pratiques commerciales qui pourraient poser des problèmes 

aux consommateurs. Par exemple, en ce qui concerne la publicité déguisée, les expériences ont 

montré que les «étiquettes de divulgation» actuelles (pour identifier, par exemple, les contenus 

sponsorisés) utilisées sur les plateformes de médias sociaux ne sont pas efficaces. Par 

conséquent, les publicités natives16 ne peuvent être identifiées comme des publicités dans 36 % 

des cas par les utilisateurs en ligne, même si elles contiennent des étiquettes normalisées 

indiquant leur visée commerciale.  

  

                                                 
14 Les répondants à l’enquête étaient principalement préoccupés par le fait que les données à caractère personnel 

les concernant puissent être utilisées à des fins autres que celles pour lesquelles elles avaient été collectées 

et/ou de ne pas savoir avec qui elles pourraient être partagées (entre 36 % et 49 % pour les pratiques de 

personnalisation examinées). En outre, les consommateurs seraient plus positifs à l’égard de la 

personnalisation s’ils recevaient davantage d’informations et avaient davantage de contrôle sur ces pratiques. 

15      https://ec.europa.eu/info/publications/behavioural-study-advertising-and-marketing-practices-social-media-

0_en 

16  Un type de publicité qui s’apparente étroitement au contenu des médias sociaux produit par les utilisateurs et 

qui s’y intègre.  

https://ec.europa.eu/info/publications/behavioural-study-advertising-and-marketing-practices-social-media-0_en
https://ec.europa.eu/info/publications/behavioural-study-advertising-and-marketing-practices-social-media-0_en
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ANNEXE I: MESURER LES CONDITIONS DE CONSOMMATION 

1. CADRE CONCEPTUEL  

Le cadre conceptuel utilisé dans le tableau de bord pour mesurer les conditions de consommation 

repose sur les trois piliers suivants: 

 la connaissance des droits des consommateurs qu’ont les consommateurs et les 

entreprises, leur confiance dans les acteurs institutionnels, la sécurité des produits et les 

allégations environnementales, ainsi que leur confiance dans le commerce en ligne; 

 les questions liées au respect de la législation en matière de protection des 

consommateurs et à son application par les différents acteurs institutionnels et 

commerciaux; et 

 les éléments liés aux plaintes des consommateurs et au règlement des litiges entre les 

consommateurs et les opérateurs économiques. 

Le tableau de bord puise ses informations principalement dans deux enquêtes menées auprès des 

consommateurs et des détaillants17. Il combine, le cas échéant, les deux perspectives puisqu’elles 

sont susceptibles de permettre une validation croisée et de se compléter mutuellement. Cela 

contribue à augmenter la fiabilité des mesures. Dans certains cas, il utilise également les données 

provenant d’autres sources telles que les résultats des contrôles en ligne des sites web 

coordonnés par la Commission ou les plaintes reçues par les centres européens des 

consommateurs.  

La méthodologie sous-tendant le tableau de bord des conditions de consommation a été revue en 

profondeur en 2015 avec le soutien du Centre commun de recherche de la Commission et en 

concertation avec les parties prenantes18
. La révision a notamment amélioré l’indice des 

                                                 
17 L’enquête sur «les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs 2018» a été réalisée par GfK Social and Strategic Research au moyen d’entretiens 

téléphoniques (mélange de lignes fixes et de téléphones portables) entre mars et mai 2018 auprès de répondants 

âgés de 18 ans et plus dans les 28 États membres de l’UE, ainsi qu’en Islande et en Norvège. La taille de 

l’échantillon avoisinait 1 000 répondants par pays (à l’exception de Chypre, de l’Islande, du Luxembourg et de 

Malte, où près de 500 entretiens ont été réalisés).  

L’enquête sur «les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs 2018» a été réalisée par le réseau Kantar Public Brussels au moyen d’entretiens téléphoniques 

en mai et juin 2018 auprès d’entreprises (commerces de détail vendant des biens ou services directement aux 

consommateurs finaux) employant au moins 10 personnes et exerçant leurs activités dans un des 28 États 

membres de l’Union européenne, ainsi qu’en Islande ou en Norvège. La taille de l’échantillon avoisinait 

400 détaillants par pays (150 à Chypre, en Islande et à Malte, 130 au Luxembourg). Les répondants 

admissibles étaient des individus ayant des responsabilités décisionnelles dans la société.  

Pour les deux études, les procédures d’échantillonnage et de pondération ont été conçues de manière à garantir 

la représentativité des échantillons. De plus amples détails figurent dans les rapports finaux des contractants 

qui sont joints à la publication du présent tableau de bord.  
18 Voir SWD(2015) 181 final du 21.9.2015 pour de plus amples détails.  
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conditions de consommation, un indicateur composite, à la suite d’un audit statistique 

approfondi19.  

2. INDICE DES CONDITIONS DE CONSOMMATION 

L’indice des conditions de consommation (ICC) est un indicateur composite, calculé au niveau 

des pays pour comparer les environnements nationaux des consommateurs.  

Il repose sur un certain nombre de grands indicateurs (relatifs aux transactions nationales) issus 

d’enquêtes menées auprès de consommateurs et de détaillants à l’échelle de l’Union européenne. 

Ces indicateurs sont regroupés sous trois piliers principaux, chacun ayant un poids égal (33,3 %) 

dans le total obtenu. 

 

 Connaissance et confiance (avec deux sous-piliers distincts ayant chacun un poids égal 

de 16,7 %); 

 respect de la législation et contrôle de son application; et 

 plaintes et règlement des litiges.   

 

Pour chaque (sous-)pilier, un score est calculé, équivalent à la moyenne arithmétique simple des 

indicateurs que contient le (sous-)pilier considéré. L’indice comporte une fourchette théorique de 

0 à 100, puisque les indicateurs de base qui viennent l’alimenter sont exprimés en pourcentages. 

Ci-dessous figure un aperçu détaillé des indicateurs qui alimentent l’ICC. 

 

Tableau1: l’indice des conditions de consommation (ICC) et ses composantes 
Enquête auprès de consommateurs Enquête auprès de détaillants 

PILIER 1: CONNAISSANCE ET CONFIANCE: 33,3 % 

Sous-pilier «connaissance»: 16,7 % 

Connaissance des droits des 
consommateurs: pourcentage moyen de 
bonnes réponses des consommateurs 
à 3 questions (délai de réflexion lors des achats à 
distance, garanties des produits, produits non 
sollicités). 

Connaissance des droits des 
consommateurs: pourcentage moyen de 
réponses correctes des détaillants à 5 questions 
(garanties des produits, demande de paiement 
dans la documentation marketing, quantité 
insuffisante de produits à prix réduits, promotion 
de produits pour enfants, numéro de téléphone 
surtaxé). 

Sous-pilier «confiance»: 16,7 % 

                                                 
19 Voir chapitre 2.5 de Van Roy, V., Rossetti, F., Piculescu, V. (2015). Consumer conditions in the EU: revised 

framework and empirical investigation (Conditions de consommation dans l’UE: cadre révisé et enquête 

empirique), rapport scientifique et stratégique du JRC, JRC93404, 

http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC93404/2015-10-

12_consumer_conditions_final_report.pdf 

http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC93404/2015-10-12_consumer_conditions_final_report.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC93404/2015-10-12_consumer_conditions_final_report.pdf
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Enquête auprès de consommateurs Enquête auprès de détaillants 

Confiance dans les organisations: 
pourcentage moyen de consommateurs estimant 
que, dans leur pays, les autorités publiques 
protègent leurs droits en tant que 
consommateurs, les détaillants et fournisseurs de 
service respectent leurs droits en tant que 
consommateurs et les organisations non 
gouvernementales de consommateurs protègent 
leurs droits en tant que consommateurs. 

 

Confiance dans les mécanismes de recours: 
pourcentage moyen de consommateurs estimant 
que, dans leur pays, il est facile de résoudre les 
litiges avec les détaillants et les fournisseurs de 
services via un organisme extrajudiciaire et qu’il 
est facile de résoudre les litiges devant un 
tribunal.  

 

Confiance dans la sécurité des produits: 
pourcentage de consommateurs qui sont d'avis 
que, dans l’ensemble, tous les produits non 
alimentaires disponibles sur le marché de leur 
pays sont sûrs ou qu’un petit nombre de produits 
ne sont pas sûrs. 

Confiance dans la sécurité des produits: 
pourcentage de détaillants qui sont d'avis que, 
dans l’ensemble, tous les produits non 
alimentaires disponibles sur le marché de leur 
pays sont sûrs ou qu’un petit nombre de produits 
ne sont pas sûrs. 

Confiance dans les allégations 
environnementales: pourcentage de 
consommateurs estimant que, dans leur pays, la 
plupart des allégations environnementales 
relatives aux biens ou services sont fiables. 

Confiance dans les allégations 
environnementales: pourcentage de détaillants 
estimant que, dans leur pays, la plupart des 
allégations environnementales relatives aux 
biens ou services dans leur secteur sont fiables. 

Confiance dans les achats en ligne: 
pourcentage de consommateurs qui ont 
confiance lorsqu’ils achètent des biens ou 
services par internet auprès de détaillants ou 
fournisseurs de service situés dans leur pays. 

Confiance dans la vente en ligne: pourcentage 
de détaillants qui sont confiants à l’idée de 
vendre en ligne uniquement à des 
consommateurs de leur pays ou qui sont 
confiants à l’idée de vendre en ligne aussi bien 
dans leur pays que dans d’autres pays de l’Union 
européenne.  

PILIER 2: RESPECT DE LA LÉGISLATION ET CONTRÔLE DE SON APPLICATION: 33,3 % 

Pratiques commerciales déloyales: 
pourcentage moyen de consommateurs déclarant 
avoir été confrontés à des pratiques 
commerciales déloyales de la part de détaillants 
ou de fournisseurs de services de leur pays au 
cours des 12 derniers mois (appels ou messages 
commerciaux répétés, fausses offres limitées 
dans le temps, fausses propositions de produits 
gratuits, demandes de paiement pour pouvoir 
récupérer un faux prix, autres pratiques 

Pratiques commerciales déloyales: 
pourcentage moyen de détaillants déclarant avoir 
rencontré des pratiques commerciales déloyales 
de la part de concurrents de leur pays au cours 
des 12 derniers mois (appels ou messages 
commerciaux répétés, fausses offres limitées 
dans le temps, fausses propositions de produits 
gratuits, demandes de paiement de produits non 
sollicités, commentaires trompeurs, autres 
pratiques commerciales déloyales). 
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Enquête auprès de consommateurs Enquête auprès de détaillants 

commerciales déloyales). 

Autres pratiques commerciales illicites: 
pourcentage moyen de consommateurs déclarant 
avoir trouvé des clauses contractuelles abusives 
et eu à payer des frais imprévus facturés par des 
détaillants ou fournisseurs de services établis 
dans leur pays au cours des 12 derniers mois.  

 

 Respect de la législation en matière de 
protection des consommateurs: pourcentage 
moyen de détaillants estimant que, dans leur 
pays: leurs concurrents respectent la législation 
sur la protection des consommateurs; il est facile 
de se conformer à la législation sur la protection 
des consommateurs dans leur secteur; les coûts 
relatifs au respect de la législation sur la 
protection des consommateurs dans leur secteur 
sont raisonnables. 

 Contrôle de l’application de la législation 
relative à la protection des consommateurs et 
à la sécurité des produits: pourcentage moyen 
de détaillants estimant que, dans leur secteur et 
dans leur pays: les autorités publiques surveillent 
activement et assurent le respect de la 
réglementation sur la protection des 
consommateurs; les ONG de défense des 
consommateurs surveillent activement le respect 
de la législation sur la protection des 
consommateurs; les organismes autorégulateurs 
surveillent activement le respect des codes 
applicables; les médias font régulièrement des 
reportages sur les entreprises qui ne respectent 
pas la législation sur la protection des 
consommateurs; les autorités publiques 
surveillent activement et assurent le respect de la 
réglementation sur la sécurité des produits. 

PILIER 3: PLAINTES ET RÈGLEMENT DES LITIGES: 33,3 % 

Problèmes et plaintes: indicateur composite 
fondé sur des questions concernant l’existence 
de problèmes au cours des 12 derniers mois lors 
de l’achat ou de l’utilisation de biens ou de 
services à l’échelle nationale, les plaintes 
introduites auprès de différents organismes 
(détaillant/fournisseur de service, fabricant, 
autorité publique, organisme de REL, tribunal), 
les raisons de ne pas se plaindre et la 
satisfaction à l’égard de la gestion des plaintes. 

 

 Participation aux mécanismes de REL: 
pourcentage de détaillants qui sont prêts ou 
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Enquête auprès de consommateurs Enquête auprès de détaillants 

obligés par la loi à utiliser le REL en cas de 
plaintes de consommateurs. 

3. PRESENTATION DES RESULTATS 

Les résultats dans ce tableau de bord sont présentés par pays ou agrégés au niveau de l’EU-28. 

Certains résultats sont présentés par groupes de pays («groupes régionaux») tels que décrits dans 

le tableau 2 ci-dessous. 

Tableau 2: vue d’ensemble des groupes régionaux 

Pays du nord de 

l’UE/Nord 

Danemark, Estonie, Lettonie, Lituanie, Finlande, 

Suède  

Pays du sud de 

l’UE/Sud 
Chypre, Grèce, Espagne, Italie, Malte, Portugal 

Pays de l’ouest 

de l’UE/Ouest 

Autriche, Belgique, Allemagne, France, Irlande, 

Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni 

Pays de l’est de 

l’UE/Est 

Bulgarie, Tchéquie, Hongrie, Croatie, Pologne, 

Roumanie, Slovaquie, Slovénie 

 

Le tableau de bord présente également les résultats de l’Islande et de la Norvège séparément, 

sous les résultats des pays de l’UE. 

Un astérisque (*) indique les changements statistiquement significatifs dans les tableaux 

pertinents. La signification statistique est calculée à un niveau de confiance de 95 %, ce qui 

signifie que l’hypothèse nulle de l’absence de différence est rejetée à un niveau de probabilité de 

5 %. 

La plupart des données sous-tendant le tableau de bord sont accessibles via une plateforme de 

diffusion en ligne20. 

ANNEXE II: OBSERVATIONS DETAILLEES  

L’annexe II présente les résultats des deux vastes enquêtes à l’échelle de l’UE qui ont servi de 

base au tableau de bord. Les résultats sont présentés pour l’indice des conditions de 

consommation (ICC) général, pour les trois piliers du tableau de bord et pour une série 

d’indicateurs clés.   

                                                 
 20 https://ec.europa.eu/info/policies/consumers/consumer-protection/evidence-based-consumer-policy/consumer-

scoreboards_en 

 

https://ec.europa.eu/info/policies/consumers/consumer-protection/evidence-based-consumer-policy/consumer-scoreboards_en
https://ec.europa.eu/info/policies/consumers/consumer-protection/evidence-based-consumer-policy/consumer-scoreboards_en
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1. L’INDICE DES CONDITIONS DE CONSOMMATION EN EUROPE 

Le tableau 3 montre l’indice général au niveau de l’UE avec les scores pour chaque composante 

et sous-composante, ainsi que les scores des pays les plus et les moins performants avec leurs 

différences.    

Tableau 3: indice des conditions de consommation (ICC), EU-28 (2018): indice global et répartition 

par pilier et indicateur 

Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs. 

  

INDICE DES CONDITIONS DE CONSOMMATION EU-28 MIN MAX ÉTENDUE

63,0 53,2 71,4 18,1

PILIER 1: CONNAISSANCE ET CONFIANCE - 33,3 % 55,9 43,5 65,1 21,6

Sous-pilier «connaissance» - 16,7 % 49,2 34,1 56,8 22,7

Connaissance qu'ont les consommateurs de leurs droits 44,8 25,2 59,5 34,3

Connaissance qu'ont les détaillants des droits des consommateurs 53,6 37,8 61,5 23,7

Sous-pilier «confiance» - 16,7 % 62,5 47,0 74,4 27,4

Confiance des consommateurs dans les organisations 65,5 50,7 83,8 33,1

Confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours 37,9 25,1 52,3 27,2

Confiance des consommateurs dans la sécurité des produits 69,7 49,7 84,5 34,9

Confiance des détaillants dans la sécurité des produits 74,4 51,3 90,1 38,8

Confiance des consommateurs dans les allégations environnementales 55,3 40,1 80,7 40,6

Confiance des détaillants dans les allégations environnementales 70,8 49,5 85,3 35,8

Confiance dans les achats en ligne 71,7 43,4 85,0 41,6

Confiance dans la vente en ligne 54,9 24,4 79,0 54,6

PILIER 2: RESPECT DE LA LÉGISLATION ET CONTRÔLE DE SON APPLICATION - 33,3 % 73,8 62,5 84,3 21,8

Pas de pratiques commerciales déloyales constatées par les consommateurs 77,6 64,1 93,2 29,1

Pas de pratiques commerciales déloyales constatées par les détaillants 71,7 47,2 82,9 35,7

Pas d’autres pratiques commerciales i l l icites 88,8 78,9 95,6 16,7

Respect de la législation en matière de protection des consommateurs selon les détaillants 69,0 53,9 80,5 26,6

Contrôle de l’application de la législation relative à la protection des consommateurs et à la sécurité

des produits selon les détaillants
61,9 47,6 77,2 29,6

PILIER 3:  PLAINTES ET RÈGLEMENT DES LITIGES - 33,3 % 59,5 46,9 80,0 33,1

Indicateur composite «Problèmes et plaintes» 88,5 82,6 93,6 11,1

Participation des détaillants aux mécanismes de REL 30,4 7,4 68,5 61,1
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Le graphique qui suit classe les pays ayant fait l’objet de l’enquête selon la note moyenne de 

l’ICC et montre les différences dans les évaluations globales entre les trois dernières vagues.  

Graphique 1: indice des conditions de consommation  indicateur global, 2018 

 
Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs, indice des conditions de consommation.
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1.1. Connaissance et confiance  

Le pilier «connaissance et confiance» de l’ICC évalue dans quelle mesure:   

     a) les consommateurs et les détaillants ont connaissance des principaux droits des 

consommateurs;  

b) les consommateurs font confiance aux organisations pour garantir et/ou faire respecter 

leurs droits, y compris en ce qui concerne la confiance dans l’efficacité des mécanismes de 

recours; et  

c) les consommateurs ont confiance dans la sécurité des produits distribués sur le marché de 

leur pays et se fient aux allégations environnementales portant sur ces produits.  
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Le graphique 2 présente les scores par pays de l’UE pour le pilier relatif à la connaissance et à la 

confiance, ainsi que les différences entre les trois dernières vagues.  

Graphique 2: Pilier «Connaissance et confiance», résultats par pays, 2018 (échelle 0-100) 

 
Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs.  
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1.2. Respect de la législation et contrôle de son application 

Le deuxième pilier de l’ICC examine le respect de la législation et le contrôle de son application 

tels que les consommateurs et les détaillants les évaluent. 

Il examine la mesure dans laquelle les consommateurs et les détaillants sont confrontés à des 

pratiques déloyales de la part d'(autres) détaillants sur leur marché national et la mesure dans 

laquelle il est facile ou coûteux pour les détaillants de respecter la législation en matière de 

protection des consommateurs. Il vise également à déterminer si les règles en matière de 

protection des consommateurs et de sécurité des produits non alimentaires sont respectées de 

manière satisfaisante, sur la base des appréciations des détaillants concernant différentes 

organisations dans leur secteur pour ce qui est du travail de surveillance de ces dernières.   
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Le graphique 3 présente les scores par pays pour le pilier relatif au respect de la législation et au 

contrôle de son application, ainsi que les différences entre les trois dernières vagues.  

Graphique 3: Pilier «Respect de la législation et contrôle de son application», résultats par pays, 

2018 (échelle 0-100) 

 
Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs. 
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1.3. Plaintes et règlement des litiges  

Le troisième pilier de l’ICC examine si les consommateurs introduisent généralement une plainte 

après avoir rencontré un problème lors de l’achat ou de l’utilisation de biens et de services, ainsi 

que leur degré de satisfaction par rapport au traitement de ces plaintes. Il examine également la 

connaissance et l’adoption, par les détaillants, des mécanismes de règlement extrajudiciaire des 

litiges dans l’UE.  

Le graphique 4 présente les scores par pays de l’UE pour le pilier de l’ICC relatif aux plaintes et 

au règlement des litiges, ainsi que les différences entre les trois dernières vagues. 

Graphique 4: Pilier «Plaintes et règlement des litiges», résultats par pays, 2018 (échelle 0-100) 

 
Source: Enquêtes sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs. 
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2. RESULTATS PAR COMPOSANTE DE L’INDICE DES CONDITIONS DE CONSOMMATION 

2.1. Confiance du consommateur 

La confiance est un élément déterminant pour une participation active des consommateurs sur les 

marchés de consommation. La présente section présente les résultats des enquêtes pour différents 

indicateurs de confiance du tableau de bord. 

 Confiance dans les organisations 

Le graphique 5 montre dans quelle mesure les consommateurs ont confiance dans les autorités 

publiques et les organisations indépendantes de consommateurs pour protéger leurs droits en tant 

que consommateurs et si les consommateurs estiment que les détaillants et/ou les fournisseurs 

respectent également ces droits.  

Graphique 5: confiance des consommateurs dans les organisations, EU-28, 2018 (% des 

consommateurs «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes? En (PAYS 

DE L'ENQUÊTE)..». Base: répondants de l’EU-2821 (N = 26 532)  

 

                                                 
21 La Croatie est incluse dans l’EU-28 à partir de 2012 (première année où elle a fait l’objet de l’enquête). Il en va de même 

pour toutes les données figurant dans ce tableau de bord. 
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Le graphique 6 montre le niveau de confiance du consommateur dans les différentes 

organisations et la confiance moyenne par pays.  

Graphique 6: confiance du consommateur dans les organisations, résultats par pays, 2018 (% des 

consommateurs «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes? En (PAYS 

DE L'ENQUÊTE)...» Base: tous les répondants (N = 28 037) 

 

 Confiance dans les mécanismes de recours 

Si les consommateurs s’engagent dans des transactions avec les détaillants et les fournisseurs de 

services, il est important qu’ils aient le sentiment d’avoir accès à des mécanismes de règlement 

des litiges pour résoudre les conflits individuels avec les entreprises et obtenir réparation.  
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Le graphique 7 montre la proportion de consommateurs qui estiment qu’il est facile de régler les 

litiges avec les détaillants et les fournisseurs de services par l’intermédiaire d’organismes 

extrajudiciaires ou de tribunaux.  

 

Graphique 7: confiance des consommateurs dans l’efficacité des mécanismes de recours, résultats 

de l’EU-28, 2018 (% des consommateurs «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes? En (PAYS 

DE L'ENQUÊTE)..». Base: répondants de l’EU-28 (N = 26 532)  
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Les niveaux de confiance des consommateurs dans l’efficacité des mécanismes de recours sont 

indiqués au niveau national sur le graphique 8.  

Graphique 8: Confiance des consommateurs dans l’efficacité des mécanismes de recours, résultats 

par pays, 2018 (% des consommateurs qui sont «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes? En (PAYS 

DE L’ENQUÊTE)... Base: tous les répondants (N = 28 037) 

2.2. Connaissance des droits des consommateurs  

Le tableau de bord examine également la mesure dans laquelle les consommateurs et les 

détaillants ont connaissance d’un ensemble de droits (essentiels) des consommateurs.  
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EE 33 18 25 -3 *
IE 54 43 49 -10 *
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ES 46 33 39 +3  
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HR 37 24 30 0  
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CY 37 30 34 +3  
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Graphique 9: niveau de connaissance des consommateurs au sujet de la législation applicable, EU-

28, 2018 (% de consommateurs ayant fourni une réponse correcte)22, 23 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs. Base: répondants de l’EU-28 (N = 26 532)  

  

                                                 
22 Les questions de l’enquête sur la garantie pour défaut de conformité («Imaginez qu’un produit électronique que 

vous avez acheté neuf il y a 18 mois tombe en panne sans que vous en soyez responsable. Vous n’avez pas 

souscrit ou bénéficié d’extension de garantie commerciale. Avez-vous le droit de le faire réparer ou remplacer 

gratuitement?») et sur le délai de réflexion s’appliquant aux achats effectués à distance («Supposons que vous 

ayez commandé un nouveau produit électronique par la poste, téléphone ou internet, pensez-vous que vous 

avez le droit de retourner ce produit 4 jours après sa livraison et d’être remboursé(e), sans donner de raison?») 

ont été formulées différemment à partir de 2014. Il n’est pas possible de comparer celles-ci avec les résultats 

des versions antérieures du tableau de bord. La question concernant les produits non sollicités («Imaginez que 

vous recevez par courrier deux DVD éducatifs que vous n’avez pas commandés, accompagnés d’une facture de 

20 euros. Êtes-vous obligé(e) de payer cette facture?») est restée inchangée.  

23 Les différences statistiquement significatives sont indiquées par des astérisques. La signification statistique est 

calculée à un niveau de confiance de 95 %, ce qui signifie que l’hypothèse nulle de l’absence de différence est 

rejetée à un niveau de probabilité de 5 %.  
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Le graphique 10 montre la proportion de consommateurs répondant correctement à chacune des 

trois questions liées à la connaissance des droits, par pays.  

Graphique 10: niveau de connaissance des consommateurs au sujet de la législation applicable, 

résultats par pays 2018 (% de consommateurs ayant fourni une réponse correcte) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs. Base: tous les répondants (N = 28 037) 
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Le graphique 11 indique la connaissance des détaillants de l’UE au sujet de règles spécifiques en 

matière de protection des consommateurs.  

Graphique 11: niveau de connaissance des détaillants au sujet de la législation en matière de 

protection des consommateurs, EU-28, 2018 (% de détaillants ayant fourni une réponse correcte) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs. 

Base: répondants de l’EU-28 (N = 10 196), à l’exception de la question sur la garantie pour défaut de conformité, qui n’inclut 

que les détaillants vendant des produits non alimentaires (n = 4 222).   
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Le graphique 12 montre la proportion de détaillants répondant correctement à chacune des cinq 

questions relatives à la connaissance de la législation en matière de protection des 

consommateurs, par pays.  

Graphique 12: niveau de connaissance des détaillants au sujet de la législation en matière de 

protection des consommateurs, résultats par pays, 2018 (% de détaillants ayant fourni une réponse 

correcte) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs. 

Base: tous les répondants (N = 10 747). La question sur la garantie pour défaut de conformité (Q5) n’inclut que les détaillants 

vendant des produits non alimentaires (N = 4 542).  

2.3. Respect de la législation et contrôle de son application 

Le tableau de bord examine le respect de la législation et le contrôle de son application du point 

de vue des consommateurs et des détaillants. Il évalue le respect de la législation et de la 

réglementation en matière de protection des consommateurs et leur application au travers des 

expériences des consommateurs et des détaillants concernant des pratiques commerciales 

déloyales et d’autres pratiques illicites, ainsi que la facilité et le coût perçus du respect de la 

réglementation en matière de protection des consommateurs et le rôle des différentes 

organisations dans l’application de cette réglementation.  

 Pratiques commerciales déloyales  

Pour évaluer la prévalence des pratiques commerciales déloyales, il a été demandé aux 

consommateurs et aux détaillants s’ils avaient rencontré, au cours des 12 derniers mois, une série 

de pratiques interdites par la directive relative aux pratiques commerciales déloyales.  
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produits pour enfants en 
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sont insuffisants

Garantie pour 

défaut de 

conformité

% moyen de réponses 

correctes aux 5 questions 

concernant la connaissance 

des droits des 

consommateurs

Diff. 2018-

2016

EU-28 71 66 58 41 31 54 +0
BE 78 70 67 52 40 61 +2
BG 63 48 27 21 35 39 -2
CZ 75 55 46 36 59 54 +6
DK 58 78 71 26 55 58 +1
DE 73 75 72 54 31 61 -1
EE 69 58 35 36 38 47 -8
IE 51 53 50 36 21 42 -3
EL 44 47 43 46 35 43 +3
ES 77 66 50 43 41 55 +5
FR 79 77 65 41 23 57 -1
HR 48 47 23 43 28 38 +2
IT 82 56 47 33 50 54 +1
CY 35 37 36 45 46 40 -7
LV 67 56 32 27 39 44 -8
LT 51 49 34 34 25 38 -1
LU 63 74 62 47 29 55 +4
HU 41 56 55 46 21 44 -6
MT 64 47 34 29 32 41 -5
NL 85 75 65 27 30 56 +1
AT 68 73 62 44 31 56 -2
PL 72 67 54 28 25 49 0
PT 53 76 64 44 41 55 +1
RO 71 63 67 36 41 56 +1
SI 64 64 45 45 13 46 -1
SK 61 55 37 37 46 47 +2
FI 88 69 73 38 15 57 +1
SE 81 77 63 36 29 57 -4
UK 64 56 49 33 19 44 0

IS 71 83 62 43 61 64 +6
NO 70 79 59 33 48 58 +4

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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Le graphique 13 indique l’exposition des consommateurs à ce type de pratiques de la part de 

détaillants/fournisseurs établis dans leur pays ou de la part de détaillants/fournisseurs établis dans 

un autre pays de l’UE.   

Graphique 13: pratiques commerciales déloyales rencontrées par les consommateurs à l’échelle 

nationale et transfrontière, EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais vous lire des déclarations relatives à des pratiques commerciales déloyales. Après chacune d’entre 

elles, veuillez m’indiquer si vous l’avez rencontrée au cours des 12 derniers mois…?» Base: répondants de l’EU-28 (N = 26 532)  
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Le graphique 14 montre la proportion de consommateurs qui ont déclaré avoir été confrontés à 

l’une des cinq pratiques commerciales déloyales de la part de détaillants nationaux, ainsi que le 

niveau moyen d’exposition par pays.  

Graphique 14: pratiques commerciales déloyales rencontrées par les consommateurs à l’échelle 

nationale, résultats par pays, 2018 (%) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais vous lire des déclarations relatives à des pratiques commerciales déloyales. Après chacune d’entre 

elles, veuillez m’indiquer si vous l’avez rencontrée au cours des 12 derniers mois…». Base: tous les répondants (N = 28 037)  

  

Vous vous êtes senti(e) 

mis(e) sous pression à 

cause d’appels ou de 

messages commerciaux 

répétés vous pressant 

d’acheter quelque chose 

ou de signer un contrat
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annonce publicitaire indiquant 
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êtes ensuite rendu compte que 

ce n’était pas le cas
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un produit qui était 

annoncé comme 
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% moyen de 

consommateurs 
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pratiques 

commerciales 

déloyales

EU-28 36 25 19 14 18 22 +6 *
BE 31 18 16 8 14 17 -1  
BG 35 38 24 9 15 24 -2 *
CZ 40 24 28 16 20 26 +2  
DK 32 22 17 14 16 20 0  
DE 19 21 10 15 12 16 +11 *
EE 53 26 17 6 20 24 -1  
IE 18 23 13 9 18 16 +13 *
EL 58 43 30 29 19 36 +3 *
ES 56 33 35 12 22 31 -2  
FR 28 19 17 13 17 19 +14 *
HR 49 48 42 14 26 36 -5 *
IT 63 15 21 14 18 26 +4 *

CY 24 29 12 4 8 15 -2  
LV 48 39 19 9 18 27 -2  
LT 36 28 15 9 17 21 0  
LU 6 12 8 4 4 7 +3 *
HU 30 41 26 6 24 26 +4 *
MT 23 20 16 8 8 15 -5 *
NL 22 14 12 14 9 14 -2  
AT 13 21 7 8 10 12 +8 *
PL 47 36 23 26 24 31 -1  
PT 47 19 16 4 18 21 0  
RO 24 36 19 11 19 22 +1  
SI 30 32 11 12 14 20 -4 *

SK 44 36 34 20 16 30 0  
FI 32 28 34 12 22 26 -4 *
SE 35 28 26 12 19 24 -2  
UK 24 30 16 10 21 20 +16 *

IS 14 19 11 1 11 11 -1  
NO 23 24 25 11 16 20 -1  

Diff. 2018-

2016

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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Le graphique 15 montre l’expérience des détaillants concernant certaines pratiques commerciales 

déloyales de la part de leurs concurrents, sur le marché national ou sur le marché d’autres pays 

de l’UE.  

Graphique 15: pratiques commerciales déloyales rencontrées par les détaillants à l’échelle nationale 

et transfrontière, EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Veuillez m’indiquer si vous avez rencontré une des pratiques commerciales déloyales suivantes chez vos concurrents au cours 

des 12 derniers mois:…» Base: comme indiqué sur le graphique. 
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Le graphique 16 montre la proportion de détaillants qui font état de telles pratiques commerciales 

déloyales de la part de leurs concurrents nationaux, ainsi que le niveau moyen d’exposition par 

pays.  

Graphique 16: pratiques commerciales déloyales rencontrées par les détaillants à l’échelle 

nationale, résultats par pays, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Veuillez m’indiquer si vous avez rencontré une des pratiques commerciales déloyales suivantes chez vos concurrents au cours 

des 12 derniers mois:…» Base: tous les répondants vendant des produits non alimentaires (N = 4 542) 

 Autres pratiques commerciales illicites  

Il a également été demandé aux consommateurs s’ils avaient rencontré d’autres pratiques 

commerciales illicites telles que des clauses abusives dans un contrat24 ou des frais 

supplémentaires non prévus.  

Les deux graphiques ci-dessous montrent respectivement le nombre de cas de pratiques illicites 

(de la part de détaillants nationaux ou transfrontières) et la proportion de consommateurs qui ont 

rencontré ce type de pratiques de la part de détaillants nationaux, ainsi que le niveau moyen 

d’exposition par pays.  

                                                 
24 Par exemple, qui autorisent le fournisseur à changer les termes du contrat unilatéralement sans motif spécifique 

ou à imposer des pénalités excessives en cas de rupture du contrat. 
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% moyen de 

détaillants 
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pratiques 

commerciales 
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EU-28 41 35 35 22 16 20 28 -2 *
BE 34 27 25 12 13 16 21 -2  
BG 59 63 55 38 27 40 47 -2  
CZ 54 53 42 23 33 29 39 -1  
DK 23 23 28 10 10 18 19 +5 *
DE 39 32 33 22 16 20 27 -1  
EE 22 23 17 11 7 22 17 -3  
IE 29 30 34 15 10 14 22 -5  
EL 43 44 43 32 19 26 35 -6  
ES 61 47 53 37 26 29 42 +10 *
FR 40 41 34 16 10 15 26 -3  
HR 43 35 33 23 11 21 28 -3  
IT 45 29 27 19 9 11 23 -5  
CY 39 29 47 19 17 26 29 -7  
LV 37 32 34 16 10 27 26 +1  
LT 45 38 36 21 13 22 29 -2  
LU 21 21 29 9 9 16 17 -2  
HU 39 31 32 22 24 29 29 -5  
MT 31 22 27 15 9 18 20 -10 *
NL 29 34 23 21 8 16 22 -5  
AT 31 36 33 22 21 18 27 -3  
PL 68 67 63 36 43 41 53 -4  
PT 42 33 37 26 19 27 31 +4  
RO 44 46 45 38 18 28 36 -1  
SI 41 29 32 18 11 23 26 -6  
SK 51 44 47 30 28 31 38 -9 *
FI 43 36 36 29 18 32 32 +0  
SE 32 29 33 16 10 21 23 -3  
UK 31 26 25 14 9 13 20 -3  

IS 26 34 29 12 9 20 22 -2  
NO 29 19 31 18 14 20 22 -3  

Diff. 2018-

2016

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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Graphique 17: expérience de clauses contractuelles abusives et de frais imprévus que font les 

consommateurs à l’échelle nationale et transfrontière, EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais maintenant vous lire des déclarations relatives à des problèmes que peuvent rencontrer plus 

généralement les consommateurs lorsqu’ils font des achats. Veuillez me dire si vous avez rencontré l’un de ces problèmes au 

cours des 12 derniers mois…?» Base: comme indiqué sur le graphique. 
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expérience en matière d’achats transfrontières, N = 9 950)
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Graphique 18: expérience de clauses contractuelles abusives et de frais imprévus chez les 

consommateurs à l’échelle nationale dans les différents pays, résultats par pays, 2018 (%) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais maintenant vous lire des déclarations relatives à des problèmes que peuvent rencontrer plus 

généralement les consommateurs lorsqu’ils font des achats. Veuillez me dire si vous avez rencontré l’un de ces problèmes au 

cours des 12 derniers mois…?» Base: tous les répondants (n = 28 037) 

 

 Respect de la législation en matière de protection des consommateurs 

Pour évaluer le respect de la législation en matière de protection des consommateurs, il est 

demandé aux détaillants s’ils sont d’accord ou non avec une série de déclarations concernant la 

question de savoir s’il est facile de respecter la législation en question dans leur secteur et si les 

coûts de conformité sont raisonnables. Il leur est également demandé si les concurrents 

respectent la législation en matière de protection des consommateurs.  
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EU-28 12 10 11 +3 *
BE 9 10 10 -1
BG 21 18 19 -3
CZ 10 6 8 -0
DK 5 10 8 -0
DE 7 6 6 +3 *
EE 12 10 11 +1
IE 14 16 15 +12 *
EL 21 21 21 +9 *
ES 17 7 12 -3 *
FR 9 11 10 +7 *
HR 23 20 21 -3
IT 20 11 15 +4 *
CY 6 8 7 +1
LV 15 15 15 -1
LT 11 10 10 +1
LU 5 6 5 +3 *
HU 17 7 12 -2 *
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NL 5 5 5 -2 *
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SI 8 7 8 -2
SK 13 7 10 -4 *
FI 9 6 7 -1
SE 8 10 9 -2 *
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Diff. 2018-
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performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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Le graphique 19 montre leur perception du respect de la législation dans leur propre pays et à 

l’échelle transfrontière dans l’UE. Le graphique 20 montre les résultats nationaux. 

Graphique 19: perception des détaillants quant au respect de la législation en matière de protection 

des consommateurs au niveau national et transfrontière, EU-28, 2018 (% des détaillants «tout à fait 

d’accord» ou «d’accord») 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Je vais vous lire trois déclarations portant sur le respect de la législation sur la protection des consommateurs [dans votre 

pays/d’autres pays de l’Union européenne]. Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord ou pas du 

tout d’accord avec les déclarations suivantes:...» 1) Base (nationale): répondants de l’EU-28 (N = 10 196); 2) Base 

(transfrontière): répondants de l’EU-28 vendant dans un autre pays de l’Union européenne (N = 3 006). 
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Graphique 20: perception des détaillants quant au respect de la législation en matière de protection 

des consommateurs au niveau national, résultats par pays, 2018 (% des détaillants «tout à fait 

d’accord» ou «d’accord») 

 
Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Je vais vous lire trois déclarations portant sur le respect de la législation sur la protection des consommateurs [dans votre 

pays/d’autres pays de l’Union européenne]. Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord ou pas du 

tout d’accord avec les déclarations suivantes:...» Base: tous les répondants (N = 10 747).   
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d’accord avec les 3 

déclarations sur le 

respect de la 

législation

EU-28 71 68 68 69 +1  
BE 67 74 74 71 +1  
BG 61 58 43 54 -4  
CZ 51 54 59 55 +2  
DK 73 70 65 69 +2  
DE 66 60 68 65 -4  
EE 82 77 61 73 -4  
IE 80 76 83 80 +7 *
EL 67 62 51 60 -3  
ES 68 58 56 61 -2  
FR 73 77 79 76 +3  
HR 67 65 54 62 -3  
IT 84 77 71 77 +14 *
CY 67 64 59 63 +1  
LV 75 66 56 65 -1  
LT 66 71 53 63 -4  
LU 83 82 76 80 +4  
HU 65 65 60 63 +6  
MT 82 88 48 73 +6  
NL 70 72 77 73 -1  
AT 72 70 73 72 +4  
PL 75 65 49 63 +1  
PT 62 62 55 60 -0  
RO 82 83 62 75 +4  
SI 57 66 59 61 +2  
SK 54 60 53 56 -2  
FI 81 78 75 78 +2  
SE 72 73 71 72 +0  
UK 80 75 78 77 +1  

IS 82 76 64 74 +0  
NO 80 69 69 72 +0  

Diff. 2018-

2016

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)



 

45 

 

2.4. Points de vue des détaillants concernant le contrôle de l’application de la 

législation en matière de protection des consommateurs et de sécurité des 

produits  

Le tableau de bord surveille le contrôle de l’application de la législation relative à la protection 

des consommateurs et à la sécurité des produits sur la base des appréciations des détaillants.  

Le graphique 21 montre les appréciations des détaillants sur le travail de surveillance assuré par 

différentes organisations nationales qui jouent un rôle dans le contrôle de l’application de la 

législation relative à la protection des consommateurs et à la sécurité des produits.  

Graphique 21: contrôle de l’application de la législation en matière de protection des 

consommateurs et de sécurité des produits, EU-28, 2018 (% des détaillants «d’accord» ou «tout à 

fait d’accord») 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord ou pas du tout d’accord avec les déclarations 

suivantes:...» Base: Répondants de l’EU-28 (N = 10 196), à l’exception de la déclaration «Les autorités publiques surveillent 

activement et assurent le respect de la réglementation sur la sécurité des produits dans votre secteur», qui couvre les détaillants 

de l’EU-28 vendant des produits non alimentaires (N = 4 222).   
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Le graphique 22 montre les points de vue des détaillants sur le contrôle de l’application, au 

niveau national, pour chacune des cinq déclarations qu’ils ont été invités à apprécier, ainsi que le 

taux moyen d’accord des détaillants pour les cinq déclarations.  

Graphique 22: contrôle de l’application de la législation en matière de protection des 

consommateurs et de sécurité des produits, résultats par pays, 2018 (% des détaillants «d’accord» 

ou «tout à fait d’accord») 

 
Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord ou pas du tout d’accord avec les déclarations 

suivantes:...» Base: tous les répondants (N = 10 747), à l’exception de la déclaration «Les autorités publiques surveillent 

activement et assurent le respect de la réglementation sur la sécurité des produits dans votre secteur», qui couvre tous les 

détaillants vendant des produits non alimentaires (N = 4 542).   
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Les organismes 
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activement le respect des 

codes de conduite ou 

codes de déontologie 

dans votre secteur

Les médias font régulièrement 

des reportages sur les 

entreprises qui ne respectent 

pas la législation sur la 

protection des consommateurs 

dans votre secteur 

% moyen de 

détaillants qui sont 

d’accord avec les 

5 déclarations sur le 

contrôle de 

l’application de la 

législation

Diff. 2018-

2016

EU-28 75 68 60 59 49 62 0
BE 82 77 69 67 55 70 -3
BG 61 55 43 45 41 49 +4
CZ 79 65 45 40 39 53 +5
DK 82 77 61 64 61 69 +10
DE 68 57 53 41 43 52 -4
EE 67 76 36 40 34 51 -2
IE 87 81 72 77 59 75 0
EL 61 57 42 55 54 54 +5
ES 68 59 49 54 33 53 0
FR 89 82 79 75 61 77 -1
HR 63 50 42 53 31 48 +1
IT 70 73 68 74 59 69 +6

CY 67 63 54 55 43 56 +3
LV 71 67 46 43 35 52 +1
LT 75 71 71 57 43 63 +2
LU 81 85 76 79 33 71 -1
HU 89 82 72 69 63 75 +8
MT 86 85 56 59 41 65 -6
NL 80 73 64 68 54 68 +1
AT 83 74 59 61 48 65 +7
PL 59 48 50 48 33 48 +4
PT 69 67 59 64 43 60 -4
RO 82 76 51 71 61 68 +2
SI 78 66 58 55 33 58 +3
SK 61 55 46 41 36 48 -4
FI 87 81 77 76 43 73 -2
SE 82 71 54 66 54 65 -1
UK 82 80 70 77 57 73 0

IS 66 48 48 40 43 49 -8
NO 86 83 57 79 68 74 +5

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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Le graphique 23 montre les réponses des détaillants (vendant des produits non alimentaires) à la 

question de savoir si les autorités nationales chargées de la protection des consommateurs ont 

ordonné des rappels/retraits de produits ou émis d’autres avertissements apparentés concernant la 

sécurité de produits dans leur pays au cours des 24 derniers mois.   

Graphique 23: avertissements concernant la sécurité de produits et rappels/retraits de produits, 

EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«En ce qui concerne la sécurité des produits, veuillez m’indiquer si l’une des situations suivantes s’est produite dans votre 

secteur au cours des 24 derniers mois:...» Base: détaillants de l’EU-28 vendant des produits non alimentaires (n = 4 222) 
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Au niveau national, le graphique 24 montre le nombre moyen de rappels/retraits de produits et 

d’avertissements concernant la sécurité émis par les autorités publiques. Il montre également les 

appréciations individuelles pour ces deux indicateurs, telles que communiquées par les 

détaillants vendant des produits non alimentaires.   

Graphique 24: avertissements concernant la sécurité de produits et rappels/retraits de produits, 

résultats par pays, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«En ce qui concerne la sécurité des produits, veuillez m’indiquer si l’une des situations suivantes s’est produite dans votre 

secteur au cours des 24 derniers mois:...» Base: tous les répondants qui vendent des produits non alimentaires (N = 4 542)  

2.5. Plaintes et règlement des litiges 

Les conditions de consommation sont également influencées par les moyens dont disposent les 

consommateurs pour introduire une plainte ou obtenir réparation lorsqu’ils rencontrent un 

problème avec un achat. L’accessibilité des mécanismes de plainte et la satisfaction quant au 

traitement des plaintes jouent un rôle à cet égard, tout comme l’obtention d’une réparation totale 

ou partielle pour compenser le préjudice subi. Ces éléments peuvent contribuer à renforcer la 

confiance des consommateurs. Cette section présente différents indicateurs relatifs aux plaintes 

et à la résolution des litiges. 

 Indicateur «problèmes et plaintes» 

Pour remédier aux problèmes liés à la petite taille des échantillons à l’échelle nationale pour 

certains indicateurs, un indicateur composite «problèmes et plaintes» a été élaboré. 

Cet indicateur met l’accent sur les achats réalisés par les consommateurs auprès de détaillants 

nationaux. Il combine les réponses aux questions concernant:  

 la fréquence d’un problème;  

Les autorités publiques 

ont émis un avertissement 

public concernant la 

sécurité de produits

Les autorités publiques 

ont demandé le retrait ou 

le rappel de produits

Nombre moyen de cas de 

retraits/rappels de produits 

et d’avertissement 

concernant la sécurité

EU-28 35 34 35 -1
BE 36 33 35 +5
BG 22 27 25 +5
CZ 32 32 32 -1
DK 37 42 39 +2
DE 41 37 39 -2
EE 14 15 14 +4
IE 36 34 35 -11
EL 29 33 31 +8
ES 38 25 32 +1
FR 40 44 42 -2
HR 25 26 25 +5
IT 32 30 31 -6
CY 53 38 45 +5
LV 22 21 22 -1
LT 19 12 15 +1
LU 34 30 32 +6
HU 22 21 21 -1
MT 18 16 17 -2
NL 30 30 30 +5
AT 46 45 46 +4
PL 25 30 28 +1
PT 39 32 36 -3
RO 28 32 30 +2
SI 27 32 30 -2
SK 27 27 27 +4
FI 49 50 49 +9 *
SE 25 24 24 -2
UK 28 28 28 -6

IS 16 24 20 -5
NO 32 42 37 +6 *

Diff. 2018-

2016

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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 le type de mesures prises pour le résoudre; 

 le niveau de satisfaction à l’égard de la gestion des plaintes; et  

 la raison pour laquelle le consommateur n’a rien entrepris, le cas échéant.  

La méthodologie sous-tendant l’élaboration de cet indicateur est présentée ailleurs25. Cela étant, 

un score plus élevé indique une meilleure performance pour les consommateurs.   

Le graphique 25 montre les scores, par pays, de l’indicateur composite «problèmes et plaintes», 

ainsi que les scores individuels pour le pourcentage de consommateurs qui: a) ont rencontré un 

problème avec un produit pendant ou après leur transaction avec des commerçants nationaux et 

b) n’ont rien entrepris pour résoudre un problème non négligeable.  

Graphique 25: problèmes et plaintes déposées par les consommateurs, résultats par pays, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs. Base: 1) «Pourcentage ayant rencontré un problème» – tous les répondants (N=28 037); 2) «Pourcentage ayant 

rencontré un problème sans pour autant déposer de plainte» – tous les répondants qui ont rencontré un problème non 

négligeable (c’est-à-dire ne déclarant PAS que les sommes en jeu étaient trop faibles) (N=5 798) 

  

                                                 
25 Pour de plus amples informations sur la composition de l’indicateur composite, voir le chapitre 2.2.1 de Van 

Roy, V., Rossetti, F., Piculescu, V. (2015). Consumer conditions in the EU: revised framework and empirical 

investigation (Conditions de consommation dans l’UE: cadre révisé et enquête empirique), rapport scientifique 

et stratégique du JRC, JRC93404, http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC93404/2015-10-

12_consumer_conditions_final_report.pdf  Voir également la section 3.3.3 du tableau de bord de la 

consommation 2017 (au total 11 scénarios différents ont été élaborés avec leurs scores correspondants).  

Pourcentage ayant 

rencontré un 

problème

Pourcentage ayant 

rencontré un problème 

sans pour autant déposer 

plainte

Indicateur 

composite 

«Problèmes et 

plaintes» 2018

Diff. 2018-

2016

EU-28 22 14 89 -1
BE 16 14 91 -1
BG 15 39 88 0
CZ 20 8 90 0
DK 17 12 91 -1
DE 17 11 91 +1
EE 24 18 87 0
IE 27 15 87 -2
EL 19 42 86 -5
ES 22 14 87 -2
FR 13 31 91 0
HR 30 18 83 -3
IT 29 12 86 -1
CY 10 32 92 +4
LV 19 27 88 -2
LT 21 24 86 -2
LU 15 10 93 +3
HU 24 7 90 +3
MT 17 18 89 +3
NL 22 8 90 0
AT 11 13 94 +3
PL 24 11 88 +1
PT 17 12 89 +2
RO 27 28 83 -1
SI 16 14 92 -1
SK 20 10 91 +3
FI 27 5 90 0
SE 17 11 92 +1
UK 34 5 86 -4

IS 22 17 88 -1
NO 22 13 90 0

performance élevée (résultats: 75-100 %)
performance moyenne à élevée (résultats: 50-75 %)
performance moyenne à faible (résultats: 25-50 %)

performance faible (résultats: 0-25 %)
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 Plainte en cas de problèmes 

Le graphique 26 indique si les consommateurs ont pris des mesures pour résoudre les problèmes 

qu’ils ont rencontrés lors de l’achat auprès d’un détaillant/fournisseur de services national ou de 

l’utilisation de biens ou services au cours des 12 derniers mois. Il indique également où ils 

introduisent leur plainte.  

Graphique 26: mesures prises en cas de problème avec des biens/services provenant d’un 

commerçant national, EU-28, 2018 (%)26 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Et qu’avez-vous fait?» (plusieurs réponses possibles); Base: répondants de l’EU-28 qui ont rencontré un 

problème (N=5 486) 

  

                                                 
26 Les mesures possibles (à l’exception de l’«absence de mesure») ne sont pas mutuellement exclusives et par 

conséquent la somme des pourcentages n’atteint pas nécessairement 100 %. 
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Le graphique 27 montre les raisons pour lesquelles les consommateurs n’ont rien entrepris pour 

résoudre un problème rencontré auprès des commerçants nationaux alors qu’ils estimaient avoir 

une raison légitime de le faire. Il indique également l’évolution des réponses entre les trois 

dernières vagues.  

Graphique 27: raisons pour lesquelles les consommateurs n’ont rien entrepris pour résoudre un 

problème, EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Quelles sont les principales raisons pour lesquelles vous n’avez rien entrepris?» (plusieurs réponses 

possibles); Base: répondants de l’EU-28 ayant rencontré des problèmes mais n’ayant rien entrepris (N=1 369) 

 Satisfaction à l’égard de la gestion des plaintes 

Le fait d’obtenir une solution satisfaisante à une plainte pourrait encourager les consommateurs à 

s’engager à nouveau dans des transactions avec des détaillants ou fournisseurs de services.  
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Le graphique 28 montre dans quelle mesure les consommateurs étaient satisfaits ou non de la 

gestion des plaintes déposées auprès d’un certain nombre d’organismes différents.   

Graphique 28: satisfaction des consommateurs à l’égard de la gestion des plaintes, EU-28, 2018 (%) 

ource: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «D’une manière générale, étiez-vous satisfait(e) ou mécontent(e) de la façon dont votre ou vos plainte(s) a ou 

ont été traitée(s) par…», Base: répondants de l’EU-28 ayant rencontré un problème et pris des mesures (détaillant ou 

fournisseur de service N=3 548, fabricant N=570, autorité publique N=295, organisme de règlement extrajudiciaire des litiges 

N=189, tribunal N=73). 
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Le diagramme circulaire du graphique 29 montre le degré moyen de satisfaction des 

consommateurs de l’UE par rapport au temps pris par les détaillants ou les fournisseurs de 

services pour résoudre leurs problèmes. 

Graphique 29: satisfaction des consommateurs à l’égard du délai de résolution du problème, 2018 

(% des consommateurs) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «D’une manière générale, avez-vous été satisfait(e) du délai de résolution de votre/vos problème(s) par le 

détaillant ou le fournisseur de service?» Base: répondants de l’UE qui se sont plaints au détaillant ou fournisseur de service 

(N=3 357) - le chiffre n’inclut pas les données du Royaume-Uni. 
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 Types de plaintes 

Les graphiques 30 et 31 montrent les types de plaintes que les détaillants ont reçues au cours des 

12 derniers mois, de la part de consommateurs de leur pays ou de consommateurs résidant dans 

un autre pays de l’UE.  

Graphique 30: types de plaintes de consommateurs établis dans le même pays que les détaillants, 

EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Quelles sortes de plaintes votre entreprise a-t-elle reçues de la part de consommateurs établis [dans votre pays] au cours des 

12 derniers mois? Ces plaintes portaient-elles sur…» (Plusieurs réponses possibles). Base: répondants de l’EU-28 ayant reçu 

des plaintes de consommateurs résidant dans leur propre pays (N=3 768) 

Graphique 31: types de plaintes de consommateurs établis dans d’autres pays de l’Union 

européenne, EU-28, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Quelles sortes de plaintes votre entreprise a-t-elle reçues de la part de consommateurs établis dans d’autres pays de l’Union 

européenne au cours des 12 derniers mois? Ces plaintes portaient-elles sur…» (Plusieurs réponses possibles); Base: répondants 

de l’EU-28 ayant reçu des plaintes de consommateurs résidant dans d’autres pays de l’Union européenne (N = 507) 
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 Connaissance, utilisation et promotion du règlement extrajudiciaire des 

litiges (REL) 

Le graphique 32 montre si les détaillants ont connaissance des organismes de règlement 

extrajudiciaire des litiges comme moyen de résoudre les litiges avec les consommateurs dans 

leur propre pays et s’ils ont la volonté de s’engager dans ce type de procédure.  

Graphique 32: connaissance qu’ont les détaillants des mécanismes de règlement extrajudiciaire et 

volonté qu’ils ont de les utiliser, EU-28 (par rapport à 2016) 27 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

Connaissez-vous une des entités de résolution extrajudiciaire des litiges de consommation afin de résoudre les conflits avec des 

consommateurs en (PAYS DE L’ENQUÊTE)? Base: tous les répondants de l’EU-28 (N=10 196). Les nombres dans les carrés 

indiquent la différence par rapport à la précédente enquête.   

  

                                                 
27 Les différences par rapport à 2016 sont indiquées dans les encadrés. 

30,4

8,0

13,0

43,4

5,2

Connaît des entités de REL, et est

prêt(e) à les utiliser ou obligé(e) de le

faire

Connaît des entités de REL, mais 
n’est pas prêt(e) à les util iser

Connaît des entités de REL, mais le 
REL n’est pas disponible dans le 
secteur du répondant

Ne connaît pas d’entités de REL

-1.3*

+0.4 

-0.5 

-2.0*

+3.5



 

56 

 

Le graphique 33 montre les résultats par pays, ceux-ci étant classés selon la connaissance que les 

détaillants de ce pays ont des mécanismes de REL et leur volonté de les utiliser. 

Graphique 33: connaissance qu’ont les détaillants des mécanismes de REL et volonté qu’ils ont de 

les utiliser, résultats par pays, 2018 (%) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

Connaissez-vous une des entités de résolution extrajudiciaire des litiges de consommation afin de résoudre les conflits avec des 

consommateurs en (PAYS DE L'ENQUÊTE)? Base: tous les répondants (N=10 747). 
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2.6. Conditions de consommation et vulnérabilité des consommateurs 

Depuis 2013, le tableau de bord examine les liens entre les indicateurs des enquêtes et une série 

de facteurs sociodémographiques.  

 

Le tableau 4 présente les résultats d’une analyse multidimensionnelle28 visant à estimer l’effet de 

chaque caractéristique sociodémographique individuelle, les autres caractéristiques restant 

constantes. Il montre les moyennes estimées du modèle pour chaque variable dépendante en 

fonction des différentes valeurs de la variable indépendante. Ces moyennes doivent être 

considérées comme différentes sur le plan statistique, sauf lorsque la paire de catégories partage 

une lettre (voir la colonne adjacente à droite). Lorsqu’une catégorie est associée à un espace 

vide, cela veut dire qu’elle est différente de toutes les autres catégories sur le plan statistique.  

 

Les lettres figurant dans le tableau 4 n’ont aucune signification, puisqu’elles servent uniquement 

à la comparaison des catégories. Par exemple, la moyenne pour la connaissance des droits des 

consommateurs est estimée à 0,47 chez les hommes et 0,43 chez les femmes et cette différence 

est statistiquement significative (les deux catégories sont associées à un espace vide). À 

l’inverse, la moyenne pour la confiance dans la sécurité des produits est estimée à 0,68 pour les 

personnes ayant un faible niveau d’éducation et à 0,71 pour les personnes ayant un niveau 

d’éducation élevé (mais la différence n’est pas statistiquement significative étant donné que les 

deux catégories partagent la lettre «A»). De même, les moyennes pour la confiance dans les 

allégations environnementales sont estimées à 0,57 pour les utilisateurs quotidiens de l’internet 

et à 0,61 pour les utilisateurs mensuels de l’internet (mais la différence n’est pas statistiquement 

significative puisque les deux catégories partagent la lettre «B»). Toutes les moyennes estimées 

sont normalisées (sur une échelle de 0 à 1) et la comparaison est possible aussi bien entre lignes 

qu’entre colonnes. 

                                                 
28 L’analyse a été effectuée à partir des microdonnées de l’enquête de 2018 sur les «Attitudes des consommateurs 

vis-à-vis des ventes transfrontières et de la protection des consommateurs». Elle couvre les 28 États membres 

de l’Union. Le modèle de régression de Poisson a été utilisé pour les variables dépendantes suivantes: la 

connaissance des droits des consommateurs, la confiance dans les organisations, la confiance dans les achats en 

ligne, la confiance dans les mécanismes de recours, l’expérience (ou non) de pratiques commerciales déloyales, 

l’expérience (ou non) d’autres pratiques commerciales illicites et les compétences numériques. Le modèle de 

régression Logit a été utilisé pour les variables dépendantes restantes suivantes: la confiance dans la sécurité 

des produits, la confiance dans les allégations environnementales. L’indicateur composite sur les problèmes et 

les plaintes a, quant à lui, été modelé par une régression linéaire (en partant de l’hypothèse que la variable est 

numérique). Dans tous les modèles, une variable de contrôle de la région de résidence de la personne 

interrogée (nord de l’UE, sud de l’UE, est de l’UE et ouest de l’UE) a été incluse. 



 

58 

 

Tableau 4: probabilités/scores estimés/prévus relatifs aux conditions de consommation ventilés 

selon les différents groupes sociodémographiques (2018) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: 

Remarque: les valeurs dans le tableau représentent les probabilités/scores estimés/prévus des modèles multidimensionnels. Les 

lettres permettent la comparaison des probabilités/scores estimés ayant la même caractéristique sociodémographique. Les 

valeurs partageant une lettre ne diffèrent pas significativement du point de vue statistique à un niveau de 5 %.   

Âge

18-34 0,40 0,68 C 0,68 0,42 0,70 A 0,84 0,38 AB 0,69 A 0,59 0,87

35-54 0,46 A 0,67 BC 0,63 0,39 0,71 A 0,87 A 0,38 B 0,71 A 0,56 B 0,89 A

55-64 0,48 A 0,63 A 0,56 0,35 A 0,69 A 0,89 A 0,37 A 0,70 A 0,52 A 0,90 A

65+ 0,47 A 0,64 AB 0,48 0,33 A 0,71 A 0,91 0,34 0,70 A 0,53 AB 0,91 A

Sexe

Femme 0,43 0,66 A 0,58 0,36 0,71 0,89 0,37 A 0,68 0,55 A 0,90

Homme 0,47 0,65 A 0,63 0,40 0,70 0,86 0,38 A 0,72 0,56 A 0,88

Niveau d’éducation

Faible (CITE 0-2) 0,44 A 0,69 0,54 0,41 A 0,74 0,90 0,34 0,68 A 0,58 A 0,91 A

Moyen (CITE 3-4) 0,46 A 0,65 A 0,59 0,39 A 0,71 0,88 0,37 0,69 A 0,56 A 0,89 A

Élevé (CITE 5-8) 0,45 A 0,65 A 0,64 0,35 0,69 0,86 0,38 0,71 A 0,54 A 0,88

Statut d’emploi 

Indépendant  0,44 A 0,64 A 0,61 BC 0,37 AB 0,67 A 0,85 A 0,38 B 0,71 A 0,56 AB 0,86 A

Personnel d’encadrement 0,44 A 0,66 ABC 0,63 CD 0,36 A 0,66 A 0,86 AB 0,39 C 0,72 A 0,55 A 0,87 AB

Autre travailleur intellectuel0,48 B 0,67 BC 0,62 C 0,37 AB 0,71 B 0,88 BC 0,38 BC 0,71 A 0,55 A 0,90 CD

Travailleur manuel  0,43 A 0,65 AB 0,59 AB 0,38 AB 0,71 B 0,88 BC 0,36 A 0,69 A 0,54 A 0,90 CD

Étudiant  0,42 A 0,69 C 0,65 D 0,40 AB 0,74 B 0,89 BC 0,38 BC 0,72 A 0,61 B 0,91 D

Sans emploi 0,43 A 0,65 ABC 0,60 ABC 0,41 B 0,71 B 0,87 ABC 0,36 AB 0,70 A 0,58 AB 0,87 ABC

En recherche d’emploi  0,44 AB 0,67 ABC 0,62 BCD 0,38 AB 0,73 B 0,87 ABC 0,35 A 0,66 A 0,52 A 0,92 D

Retraité  0,45 A 0,64 AB 0,55 A 0,39 AB 0,71 B 0,89 C 0,37 AB 0,69 A 0,56 AB 0,89 BCD

Utilisation de l’internet 

Tous les jours 0,46 B 0,67 C 0,65 0,39 B 0,69 A 0,87 A 0,38 0,71 B 0,57 B 0,88 A

Toutes les semaines 0,42 A 0,63 B 0,51 B 0,37 AB 0,74 B 0,88 AB 0,37 B 0,71 B 0,49 A 0,91 B

Tous les mois  0,42 AB 0,65 ABC 0,45 AB 0,33 AB 0,73 AB 0,84 A 0,35 AB 0,70 AB 0,61 B 0,91 AB

Rarement  0,46 AB 0,56 A 0,39 A 0,31 A 0,75 BC 0,90 B 0,33 A 0,61 A 0,51 AB 0,91 AB

Jamais  0,41 A 0,60 AB 0,24 0,35 A 0,78 C 0,90 B 0,32 A 0,62 A 0,50 A 0,93 B

Urbanisation

Zone rurale  0,44 0,67 B 0,61 A 0,37 A 0,70 A 0,88 A 0,37 AB 0,70 A 0,56 A 0,90 A

Petite ville  0,46 A 0,65 AB 0,61 A 0,38 A 0,70 A 0,88 A 0,37 A 0,69 A 0,55 A 0,88 A

Grande ville  0,45 A 0,65 A 0,60 A 0,38 A 0,71 A 0,86 0,38 B 0,71 A 0,55 A 0,89 A

Langue

Une 0,43 0,66 B 0,59 0,39 A 0,72 0,88 A 0,36 0,71 A 0,59 0,89 A

Deux 0,46 A 0,66 B 0,61 A 0,38 A 0,70 B 0,88 A 0,38 A 0,69 A 0,53 B 0,90 A

Trois 0,46 AB 0,65 AB 0,62 A 0,37 A 0,68 A 0,86 A 0,38 AB 0,69 A 0,53 AB 0,88 A

Quatre ou plus 0,49 B 0,63 A 0,62 A 0,36 A 0,68 AB 0,86 A 0,39 B 0,70 A 0,49 A 0,90 A

Difficultés financières 

Très difficiles 0,46 AB 0,56 A 0,52 A 0,33 0,65 0,84 A 0,36 AB 0,65 A 0,48 A 0,86 A

Assez difficiles  0,44 A 0,62 B 0,58 0,37 A 0,69 0,86 AB 0,37 B 0,67 A 0,53 BC 0,88 A

Assez faciles 0,45 A 0,68 C 0,62 B 0,39 A 0,71 A 0,88 C 0,38 B 0,72 B 0,58 D 0,90 B

Faciles 0,47 B 0,69 C 0,64 B 0,40 A 0,73 B 0,88 BC 0,37 B 0,73 B 0,56 CD 0,90 B

Compétences numériques

Faibles 0,45 AB 0,63 A 0,56 A 0,38 AB 0,70 A 0,88 A 0,66 A 0,55 A 0,90 A

Moyennes 0,44 A 0,66 AB 0,59 A 0,39 B 0,71 A 0,88 A 0,69 A 0,56 A 0,89 A

Élevées 0,46 B 0,66 B 0,62 0,37 A 0,70 A 0,87 A 0,71 0,55 A 0,89 A

Vulnér. sociodémo.

Très vulnérable 0,44 A 0,61 A 0,57 A 0,39 A 0,67 A 0,83 A 0,36 0,65 A 0,54 A 0,88 A

Assez vulnérable 0,44 A 0,65 B 0,59 A 0,38 A 0,67 A 0,87 B 0,37 A 0,70 B 0,54 A 0,88 A

Pas vulnérable 0,46 A 0,67 C 0,62 B 0,38 A 0,73 0,89 C 0,38 A 0,71 B 0,56 A 0,90 A

Vulnér. complexité

Très vulnérable 0,46 A 0,62 AB 0,55 0,36 AB 0,66 A 0,84 A 0,37 A 0,67 AB 0,50 A 0,85

Assez vulnérable 0,45 A 0,65 B 0,60 A 0,36 B 0,67 A 0,86 A 0,37 A 0,70 BC 0,55 B 0,88 A

Pas vulnérable 0,45 A 0,67 0,62 A 0,39 0,72 B 0,89 B 0,37 A 0,71 C 0,57 B 0,90 B

Langue maternelle

Non 0,42 0,66 A 0,59 A 0,40 A 0,70 A 0,83 0,35 0,68 A 0,62 0,87 A

Oui 0,45 0,66 A 0,61 A 0,38 A 0,70 A 0,88 0,37 0,70 A 0,55 0,89 A
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Le graphique 34 montre la répartition, par type de caractéristique sociodémographique (ou 

d’autres facteurs supplémentaires), des raisons à l'origine du sentiment de vulnérabilité des 

consommateurs. 

Graphique 34: répondants qui se sentent vulnérables en tant que consommateurs pour diverses 

raisons (% des consommateurs), EU-28, 2018 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: 

Le graphique 35 montre la proportion de consommateurs qui se considèrent comme fortement ou 

en quelque sorte vulnérables en raison d’une (de) certaine(s) caractéristique(s) 

sociodémographique(s) dans les quatre régions géographiques de l’UE.  

Graphique 35: répondants qui se sentent vulnérables en tant que consommateurs en raison d'un ou 

de plusieurs facteurs sociodémographiques (% de consommateurs) par zone géographique, 2018 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: 
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2.7. Consommation durable 

Cette section examine si les décisions d’achat des consommateurs sont influencées par les 

produits présentant des messages environnementaux positifs. Le graphique 36 montre si c’était le 

cas pour quelques biens ou services ou pour presque tous les biens ou services achetés au cours 

des deux dernières semaines.  

Graphique 36: influence de l’impact environnemental lors du choix des produits/services, EU-28, 

2018 (% des consommateurs) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «En prenant en compte tout ce que vous avez acheté au cours des deux dernières semaines, l’impact 

environnemental d’un des biens ou des services a-t-il influencé votre choix?» Base: répondants de l’EU-28 en 2018 (N = 

26 532). 
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Le graphique 37 montre si les consommateurs et les détaillants font confiance aux informations 

environnementales affichées sur les produits «écologiques». Il indique par ailleurs l’évolution de 

cette confiance au cours des quatre dernières années.   

Graphique 37: niveau de confiance des consommateurs et des détaillants dans les allégations 

environnementales, EU-28, 2018 (% des consommateurs et des détaillants «tout à fait d’accord» ou 

«d’accord») 

Source: 1) Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes?» En (PAYS 

DE L’ENQUÊTE), la plupart des déclarations environnementales relatives à des biens ou des services sont fiables.» Base: 

répondants consommateurs de l’EU-28 (N = 26 532); 2) Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce 

transfrontière et de la protection des consommateurs: «Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord 

ou pas du tout d’accord avec la déclaration suivante: la plupart des déclarations environnementales relatives à des biens ou des 

services dans votre secteur en (PAYS DE L’ENQUÊTE) sont fiables.» Base: répondants détaillants de l’EU-28 (N = 10 196). 
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Le graphique 38 montre le niveau de confiance dans les allégations environnementales pour les 

consommateurs comme les détaillants au niveau national. Il montre également le score moyen et 

son évolution depuis l’édition précédente.  

Graphique 38: niveau de confiance des consommateurs et des détaillants dans les allégations 

environnementales, résultats par pays, 2018 (% des consommateurs et des détaillants «tout à fait 

d’accord» ou «d’accord») 

Source: 1) Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes?» En (PAYS 

DE L’ENQUÊTE), la plupart des allégations environnementales relatives à des biens ou des services sont fiables.» Base: tous les 

répondants consommateurs (N = 28 037); et 2) Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et 

de la protection des consommateurs: «Veuillez me dire si vous êtes tout à fait d’accord, d’accord, pas d’accord ou pas du tout 

d’accord avec la déclaration suivante: la plupart des allégations environnementales relatives à des biens ou des services dans 

votre secteur en (PAYS DE L’ENQUÊTE) sont fiables. Base: tous les répondants détaillants (n = 10 747). 
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2.8. Sécurité des produits 

Dans un marché unique conçu pour permettre aux biens et aux services de circuler librement 

d’un pays à l’autre, les consommateurs doivent avoir l’assurance que les produits qu’ils utilisent 

répondent à un ensemble commun de normes de sécurité strictes.  

Le graphique 39 montre le pourcentage de consommateurs et de détaillants de l’UE vendant des 

produits non alimentaires qui estiment que les produits non alimentaires disponibles sur leurs 

marchés nationaux sont sûrs.   

Graphique 39: perception des consommateurs et des détaillants quant à la sécurité des produits non 

alimentaires, EU-28, 2018 (% de consommateurs et % de détaillants vendant des produits non 

alimentaires qui sont «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs: S'agissant de tous les produits non alimentaires actuellement disponibles sur le marché en (PAYS DE 

L'ENQUÊTE), êtes-vous d'avis que…? Base: les répondants de l’EU-28 qui sont des consommateurs et des détaillants vendant 

des produits non alimentaires (N = 26 532 et 4 222, respectivement).  
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Le graphique 40 montre les niveaux de confiance dans la sécurité des produits par pays.  

Graphique 40: niveau de confiance des consommateurs et des détaillants quant à la sécurité des 

produits non alimentaires, résultats par pays, 2018 (% des consommateurs et des détaillants 

vendant des produits non alimentaires qui sont «tout à fait d’accord» ou «d’accord») 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs et des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection 

des consommateurs: S'agissant de tous les produits non alimentaires actuellement disponibles sur le marché en (PAYS DE 

L’ENQUÊTE), êtes-vous d'avis que…? Base: tous les répondants qui sont des consommateurs et des détaillants vendant des 

produits non alimentaires (N = 28 037 et 4 542, respectivement) 
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3. LES CONSOMMATEURS ET LE MARCHE UNIQUE NUMERIQUE 

Cette section présente les conclusions sur les expériences, perceptions et comportements des 

consommateurs et des entreprises dans le marché unique numérique de l’UE.  

3.1. Le commerce électronique du point de vue du consommateur  

 Confiance dans les achats en ligne à l’échelle nationale et transfrontière 

La confiance des consommateurs dans le commerce en ligne est l’un des principaux moteurs du 

développement du marché unique numérique. Le graphique 41 montre l’évolution de la 

confiance dans les achats en ligne nationaux et transfrontières dans l’UE.  

Graphique 41: confiance des consommateurs dans les achats en ligne: % des personnes ayant 

confiance dans les achats en ligne (provenant de leur propre pays et d’autres pays de l’UE), EU-28, 

2018 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes?» Vous avez 

confiance lorsque vous achetez des biens ou des services par internet auprès des détaillants ou fournisseurs de service situés 

(dans votre pays/un autre pays de l’UE). Base: répondants de l’EU-28 (N = 26 532) 
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Le graphique 42 montre le positionnement relatif de chaque pays, y compris l’agrégat EU-28, en 

fonction du niveau de confiance des consommateurs dans les achats en ligne nationaux ou 

transfrontières.  

Graphique 42: confiance des consommateurs dans les achats en ligne: % des personnes ayant 

confiance dans les achats en ligne (provenant de leur propre pays et d’autres pays de l’UE), 

résultats par pays, 2018 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des propositions suivantes?» Vous avez 

confiance lorsque vous achetez des biens ou des services par internet auprès des détaillants ou fournisseurs de service situés 

(dans votre pays/un autre pays de l’UE). Base: tous les répondants (N = 28 037) 
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 Achats en ligne des consommateurs29 

Le graphique 43 montre l’évolution de la proportion globale de consommateurs qui effectuent 

des achats en ligne dans l’UE, y compris une ventilation en fonction de la date de leur dernier 

achat en ligne. 

Graphique 43: achats en ligne, EU-28, 2007-2018 (% de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): «Quand 

avez-vous, pour la dernière fois, acheté ou commandé sur l’internet des biens ou des services destinés à une utilisation 

personnelle?»  

  

                                                 
29 L’enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers couvre les personnes 

âgées de 16 à 74 ans et les données portent sur l’EU-28. Les données provenant d’Eurostat présentées avec des 

décimales sont issues de la base de données de travail (complète) d’Eurostat 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/digital-economy-and-society/data/comprehensive-database, tandis que les 

intitulés des tableaux sources sous chaque graphique ou tableau font référence aux tableaux Eurobase où les 

chiffres sont arrondis. 
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Le graphique 44 montre un classement, par pays, sur la base de la proportion de consommateurs 

qui ont effectué des achats en ligne en 2018. Il indique également la proportion d’acheteurs en 

ligne dans tous les pays étudiés en 2017, ainsi qu’un comparatif sur l’évolution de la situation 

depuis 2007.  

Graphique 44: achats en ligne (% de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans), par pays, 2007, 

2017 et 2018 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): «Quand 

avez-vous, pour la dernière fois, acheté ou commandé sur l’internet des biens ou des services destinés à une utilisation 

personnelle?» 

Remarque: rupture de série chronologique: EE 2014, RO 2014, LV 2016, SE 2016, LU 2018 
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Le graphique 45 montre que l’écart entre la proportion de personnes effectuant des achats en 

ligne au niveau national et transfrontière dans l’UE reste important, tandis que les achats en 

provenance de pays tiers accusent un retard, comme les années précédentes.  

Graphique 45: achats en ligne, par localisation du détaillant, EU-28, 2008-2018 (% de toutes les 

personnes âgées de 16 à 74 ans) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): «Auprès 

de quels vendeurs avez-vous acheté ou commandé, via l’internet, des biens ou des services destinés à une utilisation personnelle 

au cours des 12 derniers mois?»  
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Le graphique 46 montre chaque pays ayant fait l’objet de l’enquête, ainsi que l’agrégat EU-28, 

en fonction du pourcentage de consommateurs achetant des biens ou des services en ligne sur 

leur marché intérieur et au niveau transfrontière dans l’UE.  

Graphique 46: achats en ligne, par localisation du détaillant et par pays du consommateur, 2018 (% 

de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): Auprès de 

quels vendeurs avez-vous acheté ou commandé, via l’internet, des biens ou des services destinés à une utilisation personnelle au 

cours des 12 derniers mois?30  

  

                                                 
30 Les données pour la Lettonie se rapportent à 2017.  
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Le graphique 47 montre que l’adoption du commerce électronique dans l’UE varie 

considérablement en fonction du type de bien et/ou service acheté. 

Graphique 47: achats en ligne, par type de bien/service, EU-28, 2010, 2017 et 2018 (% de toutes les 

personnes âgées de 16 à 74 ans) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): «Quels 

types de biens ou de services destinés à une utilisation personnelle avez-vous achetés ou commandés par l’internet au cours des 

12 derniers mois?» 
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Le graphique 48 montre le pourcentage de consommateurs de l’UE qui utilisent l’internet pour 

des activités financières.  

Graphique 48: utilisation de l’internet pour des activités financières, EU-28, 2018 (% de toutes les 

personnes âgées de 16 à 74 ans) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ifi): «Vous êtes-

vous livré(e) à une ou plusieurs des activités financières suivantes sur l’internet (à l’exception du courrier électronique) à des 

fins personnelles au cours des 12 derniers mois31?» 

 

  

                                                 
31 Pas de données disponibles pour le Danemark.  
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En analysant l’adoption du commerce électronique par les consommateurs, il est également 

intéressant d’examiner les montants que les consommateurs ont dépensés pour leurs achats en 

ligne au cours des trois derniers mois (voir graphique 49).  

Graphique 49: achats en ligne (% de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans), par fourchettes de 

dépenses, EU-28, 2018 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers, Eurostat (isoc_ec_ibuy): «Quel 

montant approximatif estimez-vous avoir consacré à des achats ou des commandes sur l'Internet de biens ou de services (à 

l'exclusion des actions ou autres services financiers) destinés à une utilisation personnelle au cours des 3 derniers mois?» 
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En combinant des données sur la fréquence des achats en ligne par des particuliers et sur le 

montant des dépenses en ligne sur une période de trois mois, il est possible d’estimer les 

dépenses par habitant pour les achats en ligne chez toute la population adulte (voir 

graphique 50).  

Graphique 50: dépenses par habitant dans le commerce électronique, EU-28, 2015, 2017 et 2018 (en 

euros) 

Source: estimations propres basées sur l’enquête communautaire sur l’utilisation des TIC par les ménages et les particuliers et 

sur les statistiques de la population (Eurostat)32. 

  

                                                 
32 L’indicateur est estimé comme suit:𝐸𝑥𝑝𝑗 = 𝑎𝑑𝑗 ∗ ∑ 𝑐𝑖𝑗 ∗ 𝑝𝑖𝑗

5
𝑖=1  

    où:   

  Expj = dépense moyenne par habitant (population entre 16 et 74 ans) dans le pays j 

  cij = valeur estimée des dépenses par rapport à l'énième fourchette de dépenses 

  pij = part de personnes (base: échantillon complet) dont les dépenses par habitant s’inscrivent dans la éni-ème 

fourchette de dépenses   

adj = facteur d’ajustement pour le pays j afin de prendre en compte l’incidence d’une absence de réponse dans 

la question sur le volume des dépenses.  

Pour ce qui est des dépenses estimées au sein des fourchettes disponibles, on part du principe que le volume de 

dépenses réel par répondant indiquant une fourchette équivaut à la valeur centrale de la fourchette (ex: 25 EUR 

pour la fourchette de 0 à 50 EUR); pour la fourchette la plus élevée (1 000 EUR ou plus), on suppose une 

valeur de 1 300 EUR. 
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 Problèmes de livraison rencontrés par les acheteurs en ligne 

Rencontrer des problèmes de livraison peut affaiblir la confiance des consommateurs dans les 

achats en ligne. En même temps, le nombre de cas d’acheteurs en ligne ayant signalé des 

problèmes de livraison (voir tableau 5) est lié à l’adoption du commerce électronique. Si aucun 

lien de causalité strict ne peut être établi, on peut raisonnablement supposer que plus les achats 

sur l’internet sont nombreux, plus il est probable que les consommateurs rencontrent des 

problèmes. 

Tableau 5: problèmes rencontrés par les consommateurs lors de la livraison des achats en ligne, par 

pays, 2018 (% des consommateurs ayant une expérience du commerce électronique) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais vous lire des déclarations relatives à des problèmes que peuvent rencontrer les consommateurs 

lorsqu’ils font des achats en ligne. Veuillez me dire si vous avez rencontré l’un de ces problèmes au cours des 12 derniers 

mois…?» Base: tous les répondants ayant une expérience du commerce électronique au niveau national (N = 14 037), 

transfrontière entre États membres de l’UE (N = 7 722) et au niveau mondial (N = 15 463). 

Country

EU-28 51,5 +19,8 * 35,9 +13,8 * 59,2 +24,5 * EU27_2019

BE 40,6 +0,9  48,3 +9,0 * 62,2 +6,5 * BE

BG 43,7 +8,8 * 20,3 -8,7  46,5 +6,3  BG

CZ 50,0 +6,6 * 17,9 +3,4  54,2 +8,2 * CZ

DK 35,2 +1,6  30,3 +7,4  44,3 +3,0  DK

DE 54,8 +28,6 * 33,0 +20,4 * 60,9 +34,8 * DE

EE 31,7 -3,4  25,6 -3,6  48,6 -5,0  EE

IE 33,7 +11,6 * 52,5 +33,7 * 61,3 +36,6 * IE

EL 37,7 -0,4  38,8 +11,3  47,1 +3,5  EL

ES 48,6 +7,3  39,1 +3,7  57,0 +6,4 * ES

FR 57,0 +35,5 * 34,3 +25,4 * 67,0 +45,8 * FR

HR 33,7 -0,4  42,0 +2,9  54,5 +2,5  HR

IT 50,9 +9,4 * 47,5 +15,9 * 61,8 +9,9 * IT

CY 18,8 -8,2  48,2 +10,1  49,5 +0,6  CY

LV 31,3 -7,4  27,8 -16,6 * 49,1 -12,1 * LV

LT 28,6 -6,9  32,9 -4,3  40,8 -6,3  LT

LU 32,7 +14,4 * 46,9 +24,0 * 53,3 +29,8 * LU

HU 26,2 -6,5  13,2 -8,9  30,6 -6,1  HU

MT 18,1 -18,0  75,0 +7,4 * 76,8 +1,6  MT

NL 52,9 +7,2 * 20,7 -0,7  56,3 +6,9 * NL

AT 30,8 +10,1 * 50,4 +34,8 * 57,1 +34,3 * AT

PL 52,2 +2,7  23,2 +7,3  54,0 +4,5  PL

PT 27,3 -3,2  41,2 -0,5  46,7 +2,8  PT

RO 54,1 +5,7  39,1 +19,2  56,2 +8,0 * RO

SI 32,8 +6,6  31,2 +1,9  43,7 +3,1  SI

SK 40,7 -5,2  29,7 +3,7  50,5 +0,6  SK

FI 25,5 -1,5  26,0 +4,8  38,9 +2,0  FI

SE 43,8 +2,9  27,4 +11,9  51,2 +6,8 * SE

UK 62,7 +38,8 * 34,8 +23,3 * 67,5 +43,0 *

IS

IS 19,2 +2,2  35,5 +12,5  46,6 +16,1 * NO

NO 33,9 +2,0  24,8 +1,1  47,8 +4,5  UK

Pays

2018 2018-2016

Avec un détaillant 

national

2018 2018-2016

Avec un détaillant 

d’un autre pays de 

l’UE

2018 2018-2016

Au niveau mondial
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Le graphique 51 montre la proportion d’acheteurs en ligne de l’UE signalant des problèmes de 

livraison au niveau national, transfrontière dans l’UE et au niveau mondial, répartie par type de 

problème. 

Graphique 51: problèmes rencontrés par les consommateurs lors de la livraison des achats en ligne, 

par type de problème, EU-28, 2018 (% des consommateurs ayant une expérience du commerce 

électronique) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Je vais vous lire des déclarations relatives à des problèmes que peuvent rencontrer les consommateurs 

lorsqu’ils font des achats en ligne. Veuillez me dire si vous avez rencontré l’un de ces problèmes au cours des 12 derniers 

mois…?» Base: répondants de l’EU-28 ayant une expérience du commerce électronique au niveau national (N = 13 235), 

transfrontière entre États membres de l’UE (N = 7 171) et au niveau mondial (N = 14 559). 
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 Obstacles aux achats transfrontières 

Les graphiques 52 et 53 montrent la proportion de consommateurs en ligne qui rencontrent des 

problèmes les empêchant de conclure leur achat en ligne dans un autre pays de l’UE, par pays 

(graphique 52) et par type de problème (graphique 53).    

Graphique 52: consommateurs confrontés à des problèmes lorsqu’ils tentent d’acheter en ligne 

auprès de détaillants dans d’autres pays de l’UE, par pays, 2018 (% des consommateurs ayant une 

expérience en matière de commerce électronique transfrontière) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Au cours des 12 derniers mois, avez-vous rencontré l’un des problèmes suivants lors de l’achat d’un bien ou 

d’un service dans un autre pays de l’UE?» Base: tous les répondants ayant une expérience du commerce électronique 

transfrontière (N = 8 175). 
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Graphique 53: problèmes rencontrés par les consommateurs lorsqu’ils tentent d’effectuer des 

achats en ligne auprès de détaillants dans d’autres pays de l’UE, par type de problème, EU-28, 2018 

(% des consommateurs ayant une expérience en matière de commerce électronique transfrontière) 

Source: Enquête sur les attitudes des consommateurs à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des 

consommateurs: «Au cours des 12 derniers mois, avez-vous rencontré l’un des problèmes suivants lors de l’achat en ligne d’un 

bien ou d’un service dans un autre pays de l’UE?» Base: répondants de l’EU-28 ayant une expérience en matière de commerce 

électronique transfrontière (N = 7 578). 

 

3.2. Le commerce électronique du point de vue de l’offre  
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Pour pouvoir donner une image complète du potentiel du commerce électronique pour 

l’économie de l’UE, il est tout aussi important de s’intéresser à l’offre. Le graphique 54 montre 

le pourcentage des entreprises effectuant des ventes en ligne, ventilé par pays. 
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Graphique 54: ventes en ligne par les entreprises, par pays, 2009, 2016 et 2017 (% des entreprises) 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC et du commerce électronique dans les entreprises, Eurostat 

(isoc_ec_eseln2): 1) Au cours de 2017, votre entreprise a-t-elle reçu des commandes de biens ou de services passées par 

l’intermédiaire d’un site internet ou d’«applications»? 2) Au cours de 2017 votre entreprise a-t-elle reçu des commandes de 

biens ou de services passées par l’intermédiaire de messages de type EDI33 

                                                 
33 L’enquête porte sur toutes les entreprises ayant au moins 10 employés, dont l’activité  principale figure dans les 

sections C, D, E, F, G, H, I, J, L, N, les divisions 69-74 et le groupe 95.1 de la NACE rév.2. Pour la définition des 

ventes en ligne (ventes électroniques): 1) les transactions d’entreprise à entreprise et d’entreprise à consommateur 
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Le graphique 55 montre la proportion d’entreprises qui effectuent des ventes en ligne, ainsi que 

la part du chiffre d’affaires provenant des ventes en ligne, ventilées selon la taille des entreprises 

interrogées. 

Graphique 55: entreprises vendant en ligne et chiffre d’affaires provenant des ventes en ligne, par 

taille d’entreprise, 2009, 2016, 2017 

Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC et du commerce électronique dans les entreprises, Eurostat 

(isoc_ec_eseln2, isoc_ec_evaln2): 1) Au cours de 2017, votre entreprise a-t-elle reçu des commandes de biens ou de services 

passées par l’intermédiaire d’un site internet ou d’«applications»? 2) Au cours de 2017, votre entreprise a-t-elle reçu des 

commandes de biens ou de services passées par l’intermédiaire de messages de type EDI?; 3) Veuillez indiquer la valeur du 

chiffre d’affaires résultant des commandes reçues qui ont été passées par l’intermédiaire d’un site internet ou d’une 

«application» (en termes monétaires, hors TVA) en 2017; et 4) Veuillez indiquer la valeur du chiffre d’affaires résultant des 

commandes reçues qui ont été passées par l’intermédiaire de messages de type EDI (en termes monétaires, hors TVA) en 2017. 

  

                                                                                                                                                             
sont incluses et 2) les ventes sur le web et par l’intermédiaire de messages de type EDI (échange de données 

informatisé) sont incluses. Les données relatives aux ventes du commerce électronique pour l’année de 

référence 2017 (et les années de référence 2016 et 2009) ont été collectées durant l’enquête de 2018 (ainsi que 

de 2017 et 2010 respectivement).  
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Le graphique 56 montre que l’adoption du commerce électronique varie fortement en fonction 

des différents secteurs économiques, tout comme le pourcentage du chiffre d’affaires provenant 

des ventes en ligne.  

Graphique 56: entreprises qui vendent en ligne et chiffre d’affaires provenant des ventes en ligne, 

par secteur, EU-28, 2017 

 
Source: Enquête communautaire sur l’utilisation des TIC et du commerce électronique dans les entreprises (isoc_ec_eseln2, 

isoc_ec_evaln2).  
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Les graphiques 57 et 58 montrent le pourcentage de détaillants qui prévoient de continuer à 

vendre en ligne et le pourcentage de ceux qui seraient intéressés par le fait de vendre en ligne au 

cours des 12 prochains mois, bien que ce ne soit pas le cas actuellement. 

Graphique 57: détaillants (au moins 10 employés) prévoyant de continuer à vendre en ligne au 

cours des 12 prochains mois, EU-28, 2018 (% de répondants vendant en ligne) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Votre entreprise prévoit-elle de continuer à vendre en ligne dans les 12 prochains mois?» Base: répondants de l’EU-28 qui 

effectuent des ventes en ligne (N = 3 980). 
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Graphique 58: détaillants (au moins 10 employés) intéressés par le fait de vendre en ligne au cours 

des 12 prochains mois, EU-28, 2018 (% des répondants ne vendant pas en ligne) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Votre entreprise serait-elle intéressée par le fait de vendre en ligne dans les 12 prochains mois?» Base: répondants de l’EU-28 

n’effectuant pas de ventes en ligne (N = 6 216). 
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 Confiance dans les ventes en ligne nationales et transfrontières  

La confiance dans les ventes en ligne nationales et transfrontières est un facteur important pour 

l’adoption du commerce électronique par les détaillants.  

Le tableau 6 résume le niveau de confiance dans les ventes en ligne chez les détaillants dans les 

différents pays.  Le tableau montre également les niveaux de confiance des détaillants par pays.   

Tableau 6: détaillants (au moins 10 employés) ayant confiance dans la vente en ligne, résultats par 

pays, 2018 (% des détaillants) 

 
Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Diriez-vous que votre entreprise est confiante à l’idée de vendre en ligne?» Base: tous les répondants (N=10 747). 

Pays

Oui, au niveau 

national et 

transfrontière (UE)

Oui, au niveau 

national 

uniquement

Oui, au niveau 

transfrontière (UE) 

uniquement

Total 

«Oui»

EU-28 28,7 26,1 0,7 55,5 -2,5 *

BE 37,3 25,7 0,8 63,7 -1,5  

BG 16,4 20,5 2,5 39,3 -1,5  

CZ 19,5 18,6 0,9 39,1 -1,5  

DK 28,3 41,2 0,7 70,2 +12,6 *

DE 26,8 23,8 0,2 50,8 -2,7  

EE 14,4 16,8 0,6 31,8 -2,7  

IE 36,3 26,5 1,0 63,8 -3,8  

EL 50,0 19,2 4,4 73,6 -6,6 *

ES 43,4 30,0 1,1 74,5 +1,4  

FR 41,3 30,4 0,0 71,7 -2,1  

HR 35,6 22,7 0,8 59,1 -8,5 *

IT 21,0 18,0 0,0 39,0 -23,1 *

CY 35,5 28,8 3,8 68,1 +7,4  

LV 21,4 34,9 0,4 56,7 +0,6  

LT 34,6 29,1 0,5 64,3 -8,5 *

LU 36,0 7,4 0,0 43,3 -17,8 *

HU 10,8 13,6 1,5 25,9 -6,3 *

MT 24,5 24,3 1,9 50,7 -12,6 *

NL 26,1 36,6 0,1 62,9 +1,6  

AT 36,9 21,9 0,7 59,5 +4,1  

PL 15,3 28,0 0,5 43,8 -4,1  

PT 39,9 23,7 0,8 64,5 +6,0  

RO 18,8 33,8 1,1 53,8 +5,4  

SI 61,8 17,2 0,6 79,6 +6,2 *

SK 11,8 23,6 2,5 37,9 -6,0  

FI 19,4 50,6 0,9 70,8 -2,7  

SE 32,9 34,3 0,1 67,3 +5,2  

UK 25,3 29,3 1,1 55,8 +3,5  

IS 40,1 32,0 4,5 76,6 +7,0  

NO 21,7 39,0 0,0 60,8 +9,7 *

2018-2016
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Le graphique 59 montre l’évolution de la confiance des détaillants dans la vente en ligne au fil 

des années dans l’UE.  

Graphique 59: détaillants (au moins 10 employés) ayant confiance dans la vente en ligne, EU-28, 

2018 (% des détaillants) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Diriez-vous que votre entreprise est confiante à l’idée de vendre en ligne?» Base: tous les répondants de l’EU-28 (N=10 196). 

 Obstacles qui se posent aux détaillants vendant en ligne à l’échelon 

transfrontière  

Le graphique 60 montre le type d’obstacles au commerce électronique transfrontière en ligne que 

les détaillants considèrent comme le plus important.  

Graphique 60: importance des obstacles au commerce électronique transfrontière indiqués par les 

détaillants (au moins 10 employés), EU-28, 2018 (% des détaillants vendant en ligne) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Dans quelle mesure les éléments suivants constituent-ils des obstacles importants pour le développement des ventes en ligne de 

votre entreprise dans d’autres pays de l’Union européenne?» (plusieurs réponses possibles, le graphique montre le total des 

réponses «très important» et «plutôt important»). Base: répondants de l’EU-28 qui effectuent des ventes en ligne (N = 3 980). 
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Le tableau 7 montre l’importance des obstacles au commerce électronique transfrontière, tels que 

rencontrés par les détaillants qui effectuent actuellement des ventes en ligne transfrontières et 

perçus par ceux qui ne réalisent des ventes en ligne qu’au niveau national.   

Tableau 7: importance des obstacles au commerce électronique transfrontière indiqués par les 

détaillants (au moins 10 employés), EU-28, 2018 (% des détaillants vendant en ligne) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Dans quelle mesure les obstacles suivants sont-ils importants pour le développement des ventes en ligne de votre entreprise à 

d’autres pays de l’Union européenne?» (plusieurs réponses possibles, le graphique montre le total des réponses «très important» 

et «plutôt important»). Base: répondants de l’EU-28 qui effectuent des ventes en ligne (N = 3 980). 

Le graphique 61 montre les obstacles à la participation au commerce électronique signalés par 

les détaillants qui n’effectuent pas de ventes en ligne. 

Graphique 61: importance des obstacles à la vente en ligne indiqués par les détaillants (au 

moins 10 employés), EU-28, 2018 (% des détaillants qui ne vendent pas en ligne) 

Source: Enquête sur les attitudes des détaillants à l’égard du commerce transfrontière et de la protection des consommateurs: 

«Dans quelle mesure les obstacles suivants sont-ils importants dans le développement des ventes en ligne de votre entreprise?» 

(plusieurs réponses possibles, le graphique montre le total des réponses «très important» et «plutôt important»). Base: 

répondants de l’EU-28 n’effectuant pas de ventes en ligne (N = 6 216). 

% Classement % Classement Différence pp

Les risques plus élevés de fraude et de non-paiement dans les ventes transfrontières 40,2 1 37,0 5 +3.2*

Les différences dans les réglementations fiscales nationales (par exemple règles sur la TVA) 38,6 2 40,0 1 -1.4

Les différences dans les réglementations nationales en matière de protection des consommateurs 34,1 3 37,4 4 -3.3*

Les différences dans les règles nationales de droit des contrats 32,9 4 36,3 6 -3.5*

Les coûts potentiellement plus élevés qu’implique la résolution des plaintes et des litiges transfrontières 29,4 5 38,5 3 -9.1*

Les coûts supplémentaires de transport liés à l’éloignement géographique 28,9 6 38,8 2 -9.9*

Les coûts plus élevés de la livraison transfrontière par rapport à la livraison nationale 26,2 7 36,0 7 -9.8*

Les coûts supplémentaires du service après-vente dans les transactions transfrontières 25,4 8 33,1 8 -7.6*

Les restrictions sur les ventes transfrontières imposées par les fabricants ou les fournisseurs 23,4 9 29,7 9 -6.3*

Les coûts supplémentaires découlant des différences linguistiques 20,2 10 22,8 10 -2.6

Type d’obstacle

Effectuant des ventes 

transfrontières (UE)

N’effectuant pas de 

ventes transfrontières 

(UE)

-2.9* +1.3 -5.4* -2.8* -3.3* -4.2* -3.0* -2.1*

+0.3 -0.1 -0.2 -0.6 +1.2 -1.2 -0.3 -2.2*
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ANNEXE III: STATISTIQUES RELATIVES A LA CONSOMMATION PAR PAYS   

 

2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -1,3 -0,8 4,4 -1,6 44,2 -0,6 Connaissance des droits des consommateurs* 1,0 7,1 1,8 -3,2 2,1 1,7 61,5 7,9

Confiance dans les organisations -14,9 8,5 8,1 -4,3 6,2 -1,4 -6,8 67,1 1,6

Confiance dans les autorités publiques -12,4 9,8 11,0 -3,6 7,4 -2,8 -9,0 61,3 -2,0

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -12,5 4,0 5,4 -12,4 15,9 0,9 -4,6 74,2 1,9

Confiance dans les ONG -19,9 11,9 7,8 3,1 -4,8 -2,4 -6,8 65,7 4,9

Confiance dans les mécanismes de recours -21,4 10,6 13,8 -1,0 -1,6 -13,1 -1,6 31,0 -6,8

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -21,6 11,6 13,0 -2,3 -1,5 -11,1 -1,0 36,1 -6,9

Confiance dans les tribunaux -21,2 9,7 14,6 0,2 -1,8 -15,0 -2,1 25,9 -6,8

Confiance dans la sécurité des produits -18,8 4,7 4,3 2,0 6,9 -5,6 -8,1 66,6 -3,1 Confiance dans la sécurité des produits 4,9 -2,7 9,5 85,5 11,1

Confiance dans les allégations environnementales -8,8 -2,8 49,4 -5,9 Confiance dans les allégations environnementales 0,6 -5,7 70,8 0,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 7,8 11,9 -2,5 70,6 -1,0 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 1,5 -1,7 62,9 8,0

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 1,9 -1,0 17,3 -5,1 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -0,7 -2,1 21,1 -7,2

Autres pratiques commerciales illicites -0,2 -0,8 9,6 -1,6 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -1,7 0,6 71,4 2,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 1,1 2,2 -2,5 69,8 7,9

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -0,3 -1,1 90,7 2,2 Participation aux mécanismes de REL -5,3 8,9 34,0 3,6

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,5 -1,9 13,6 0,0

Pas de problèmes rencontrés 2,2 0,7 -1,6 84,4 6,5

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance dans les achats en ligne en Belgique a augmenté d’un tiers depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016

■ C’est en Belgique que les détaillants ont le niveau de connaissance des droits des consommateurs le plus élevé de l’EU-28

■ Le niveau de confiance des détaillants dans la sécurité des produits en Belgique est le deuxième le plus élevé des 28 États membres de l’UE.                         

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Belgique

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Plaintes et règlement des litigesRespect de la législation et contrôle de son application
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -6,4 6,6 5,0 -3,2 41,4 -3,4 Connaissance des droits des consommateurs* 22,6 0,6 0,7 -2,2 -2,8 -1,6 38,7 -14,9

Confiance dans les organisations 8,9 5,5 9,0 4,5 -5,2 4,8 2,6 51,4 -14,1

Confiance dans les autorités publiques 11,4 4,4 11,3 3,1 -11,2 6,2 2,5 51,9 -11,4

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 5,9 7,6 7,2 0,0 12,2 8,9 6,6 67,4 -5,0

Confiance dans les ONG 9,3 4,5 8,5 10,4 -16,6 -0,9 -1,3 34,8 -26,0

Confiance dans les mécanismes de recours 3,5 5,4 8,7 6,0 -5,3 0,1 0,4 27,9 -10,0

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 4,5 6,6 6,5 6,8 -5,5 1,8 0,9 29,7 -13,3

Confiance dans les tribunaux 2,6 4,2 10,9 5,1 -5,2 -1,6 0,0 26,1 -6,7

Confiance dans la sécurité des produits -8,8 11,4 9,8 6,8 -16,9 1,8 1,5 54,5 -15,2 Confiance dans la sécurité des produits 0,7 -5,2 -5,9 52,3 -22,1

Confiance dans les allégations environnementales 3,1 7,4 53,3 -2,0 Confiance dans les allégations environnementales -4,1 -0,9 52,8 -18,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -10,6 14,8 3,0 46,6 -25,0 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 4,3 -1,8 36,9 -18,0

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 0,1 -2,3 24,2 1,8 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -2,6 -1,5 46,9 18,6

Autres pratiques commerciales illicites -3,4 -2,7 19,0 7,8 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 2,1 -3,7 53,9 -15,1

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -11,2 -1,6 3,7 49,0 -12,9

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 3,5 0,4 87,9 -0,6 Participation aux mécanismes de REL -5,1 7,2 28,7 -1,7

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,5 -4,0 39,4 25,8

Pas de problèmes rencontrés 9,5 4,9 0,6 84,7 6,7

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La Bulgarie affiche le score le plus faible parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite «connaissance et confiance».                       

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans les organisations en Bulgarie est le deuxième leplus faible des 28 États membres de l’UE, le niveau de confiance dans les autorités publiques le troisième le plus faible et le niveau de confiance dans les ONG le plus faible de l’EU-28.

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en Bulgarie affiche une tendance constante; elle a plus que triplé depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.  

■ Le  niveau de confiance des consommateurs bulgares dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le deuxième le plus faible de l’EU-28. 

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans la sécurité des produits en Bulgarie est le troisième le plus faible des 28 pays de l’UE

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans les achats en ligne en Bulgarie est le deuxième le plus faible des 28 pays de l’UE

■ La connaissance que les détaillants bulgares ont des droits des consommateurs est la troisième la plus faible de l’EU-28.  

■ Le niveau de confiance des détaillants dans la sécurité des produits et les allégations environnementales en Bulgarie est le deuxième le plus faible des 28 États membres de l’UE.       

■ La Bulgarie affiche le score le plus faible des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite «respect de la législation et contrôle de son application».          

■ La Bulgarie compte le troisième plus grand pourcentage de consommateurs dans l’EU-28 susceptibles d’être exposés à d’autres pratiques illicites.

■ La Bulgarie affiche le deuxième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

■ La Bulgarie affiche le pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de penser que leurs concurrents nationaux respectent les législations en matière de sécurité des produits et de protection des consommateurs                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

■ Le pourcentage de consommateurs bulgares confrontés à des problèmes non négligeables mais qui ne se sont pas plaints de ces problèmes est le deuxième le plus élevé des 28 pays de l’UE.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Bulgarie

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 2,9 -5,5 2,5 0,6 59,5 14,7 Connaissance des droits des consommateurs* 9,7 -7,9 -5,0 3,3 -0,6 5,7 54,1 0,5

Confiance dans les organisations -5,7 4,8 4,0 -4,8 6,1 1,8 5,9 61,9 -3,5

Confiance dans les autorités publiques 0,1 6,1 -7,3 -2,8 7,4 5,1 7,9 57,9 -5,5

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -6,3 8,7 2,0 -12,6 34,0 0,9 2,7 77,4 5,1

Confiance dans les ONG -10,9 -0,5 17,3 1,0 -23,3 -0,7 7,2 50,5 -10,3

Confiance dans les mécanismes de recours 7,1 -5,2 7,8 0,5 0,6 1,9 7,4 41,8 3,9

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 7,4 -4,8 7,2 -0,7 4,0 1,8 9,7 49,1 6,0

Confiance dans les tribunaux 6,7 -5,6 8,4 1,8 -2,7 1,9 5,1 34,5 1,8

Confiance dans la sécurité des produits -13,7 13,1 1,1 -1,5 4,3 0,7 1,7 80,9 11,2 Confiance dans la sécurité des produits -9,9 9,6 -2,3 84,6 10,2

Confiance dans les allégations environnementales 2,9 5,3 55,1 -0,2 Confiance dans les allégations environnementales -6,5 7,7 67,5 -3,3

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 0,2 6,7 5,2 78,7 7,0 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -2,4 -2,1 38,1 -16,8

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -4,0 1,6 25,7 3,3 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -6,2 -0,8 38,9 10,6

Autres pratiques commerciales illicites -1,9 -0,1 7,8 -3,4 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -5,7 1,9 54,8 -14,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -5,7 2,3 4,7 53,3 -8,6

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -0,3 0,3 89,7 1,3 Participation aux mécanismes de REL 1,1 3,2 24,7 -5,7

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -1,1 -3,9 8,4 -5,2

Pas de problèmes rencontrés 15,6 -2,7 1,5 80,1 2,1

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La République tchèque affiche le troisième score le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite «connaissance et confiance».         

■ Les consommateurs en République tchèque possèdent la connaissance la plus élevée de leurs droits dans l’EU-28.  

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en République tchèque a augmenté de plus de moitié depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.                                                                                                                                                                                                                                                                                          ■ La 

République tchèque affiche le deuxième plus faible pourcentage de détaillants de l’EU-28 qui sont susceptibles de penser que leurs concurrents nationaux respectent la législation sur la sécurité des produits et la protection des consommateurs.                                                                                                               

■ Le pourcentage de détaillants tchèques qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le troisième le plus élevé de l’EU-28. 

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

République tchèque

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -2,5 -5,1 1,4 -0,3 54,8 10,0 Connaissance des droits des consommateurs* -8,1 7,5 0,5 -4,6 -4,3 1,1 57,7 4,1

Confiance dans les organisations -3,1 8,4 1,3 -6,3 2,8 2,4 0,1 77,3 11,8

Confiance dans les autorités  publiques -6,3 4,7 2,2 0,0 2,5 2,1 -0,1 81,5 18,2

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -0,7 20,4 -1,6 -15,5 18,3 5,5 -1,0 82,1 9,8

Confiance dans les ONG -2,4 0,1 3,1 -3,5 -12,3 -0,4 1,3 68,3 7,5

Confiance dans les mécanismes de recours -21,3 8,0 12,9 -4,8 1,8 2,3 7,3 52,3 14,4

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -15,2 5,3 14,0 -10,6 4,5 2,1 7,9 54,2 11,1

Confiance dans les tribunaux -27,3 10,7 11,8 0,9 -0,8 2,5 6,7 50,3 17,6

Confiance dans la sécurité des produits -9,1 -1,5 12,1 -2,3 0,7 1,5 0,1 76,4 6,7 Confiance dans la sécurité des produits -10,2 -0,1 -2,1 71,3 -3,1

Confiance dans les allégations environnementales 2,9 5,6 80,7 25,4 Confiance dans les allégations environnementales -6,7 11,2 79,4 8,6

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 0,1 5,6 1,7 85,0 13,4 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -3,4 12,9 69,6 14,7

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 0,1 -0,1 20,4 -2,1 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -4,8 5,2 18,7 -9,6

Autres pratiques commerciales illicites 1,7 -0,2 7,8 -3,4 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 0,4 2,0 69,1 0,1

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -6,8 -4,1 9,6 69,0 7,1

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -0,4 -1,2 91,1 2,7 Participation aux mécanismes de REL -2,8 8,5 40,8 10,4

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 2,9 3,2 12,1 -1,4

Pas de problèmes rencontrés 7,8 -0,3 -1,8 83,1 5,2

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le Danemark affiche le score le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite «connaissance et confiance».          

■ La connaissance que les consommateurs au Danemark ont de leurs droits est la troisième la plus élevée de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs dans les organisations au Danemark est la troisième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE, la confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services étant la troisième la plus élevée de l’EU-28. 

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours au Danemark est le plus élevé des 28 États membres de l’UE, le pays affichant le troisième niveau de confiance le plus élevé dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) dans l’EU-28 et le deuxième niveau de confiance le plus élevé dans les tribunaux. 

■ La confiance des consommateurs danois dans les allégations environnementales est la plus élevée de l’EU-28.  

■ La confiance des consommateurs dans les achats en ligne au Danemark est la deuxième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE.          

■ Les détaillants danois possèdent la troisième connaissance la plus élevée des droits des consommateurs dans l’EU-28.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

■ Le Danemark affiche le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Danemark

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -3,3 2,4 4,0 -5,9 49,7 4,9 Connaissance des droits des consommateurs* 0,2 -5,7 8,0 -3,1 -1,0 -1,4 60,9 7,3

Confiance dans les organisations -5,4 7,8 2,6 -8,8 -0,8 18,9 -16,3 66,4 0,9

Confiance dans les autorités publiques -4,0 11,1 0,1 -6,8 7,8 16,7 -14,3 67,6 4,3

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -6,2 5,9 1,9 -13,8 13,7 10,3 -8,9 75,1 2,8

Confiance dans les ONG -6,0 6,4 5,7 -5,7 -23,8 29,8 -25,6 56,4 -4,4

Confiance dans les mécanismes de recours -8,4 15,2 5,5 -9,9 -3,8 23,0 -21,5 38,1 0,2

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -5,7 14,8 5,0 -11,2 -6,6 26,6 -24,8 40,2 -2,8

Confiance dans les tribunaux -11,0 15,6 6,0 -8,6 -1,1 19,4 -18,1 36,0 3,3

Confiance dans la sécurité des produits 3,2 9,4 -5,1 -2,5 8,9 19,4 -18,2 74,1 4,4 Confiance dans la sécurité des produits -2,2 0,2 -0,8 75,9 1,5

Confiance dans les allégations environnementales 37,7 -33,4 45,4 -9,9 Confiance dans les allégations environnementales -2,7 -0,2 63,1 -7,7

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -0,4 20,4 -8,0 74,8 3,1 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 1,2 -1,9 50,6 -4,3

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -8,9 11,3 15,6 -6,8 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -5,3 -1,3 26,9 -1,4

Autres pratiques commerciales illicites -3,3 3,0 6,3 -4,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -5,0 -3,7 64,6 -4,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -4,7 -2,0 -4,4 52,4 -9,5

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -1,0 0,5 90,6 2,1 Participation aux mécanismes de REL -0,9 6,1 37,0 6,6

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 16,9 -11,5 11,1 -2,5

Pas de problèmes rencontrés 10,2 1,0 1,3 83,1 5,1

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■Le niveau de confiance des consommateurs dans les allégations environnementales en Allemagne est le deuxième le plus faible des 28 États membres de l’UE.                    

■ Les détaillants en Allemagne se classent en deuxième position en termes de connaissance des droits des consommateurs dans l’EU-28. 

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Allemagne

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -3,8 1,9 1,6 2,1 48,5 3,7 Connaissance des droits des consommateurs* 3,9 -12,4 3,2 -0,2 5,7 -7,7 47,1 -6,5

Confiance dans les organisations -4,0 2,7 3,6 -1,0 6,7 0,9 2,6 70,8 5,3

Confiance dans les autorités publiques -3,2 4,1 3,4 -3,2 16,4 -3,7 4,3 73,3 10,0

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -7,1 3,2 4,0 -0,6 8,7 3,6 2,9 81,5 9,2

Confiance dans les ONG -1,7 1,0 3,5 0,9 -5,0 2,8 0,6 57,5 -3,2

Confiance dans les mécanismes de recours -5,3 0,3 -1,8 -1,6 9,5 2,8 -3,1 25,4 -12,5

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -2,3 -3,3 -0,2 -3,0 12,6 3,3 -4,9 32,7 -10,3

Confiance dans les tribunaux -8,3 3,9 -3,5 -0,2 6,5 2,2 -1,4 18,1 -14,6

Confiance dans la sécurité des produits -6,8 -4,6 1,9 2,5 11,6 -5,8 0,9 71,6 1,9 Confiance dans la sécurité des produits -8,8 0,5 4,2 84,3 9,9

Confiance dans les allégations environnementales 2,5 -0,2 62,0 6,6 Confiance dans les allégations environnementales -3,3 -15,2 49,5 -21,3

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 16,0 5,1 8,0 65,6 -6,1 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -4,9 -2,9 31,2 -23,7

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 5,4 -0,7 24,4 2,0 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -5,2 -3,1 17,1 -11,2

Autres pratiques commerciales illicites 1,5 0,7 11,0 -0,2 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 4,6 -3,7 73,2 4,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 3,7 -2,2 -1,6 50,7 -11,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -1,9 -0,2 87,4 -1,1 Participation aux mécanismes de REL -7,2 -7,4 17,1 -13,3

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 6,0 -3,0 18,1 4,5

Pas de problèmes rencontrés 2,5 -1,9 -2,3 76,3 -1,6

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours en Estonie est la deuxième la plus faible des 28 États membres de l’UE, avec le troisième niveau le plus bas de l’EU-28 en ce qui concerne la confiance dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) et le deuxième niveau le plus bas de l’EU-28 en ce qui concerne la confiance dans les tribunaux.  

■ La confiance dans les achats en ligne affiche une tendance constante en Estonie; elle a presque doublé depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.

■ La confiance des détaillants dans les allégations environnementales est la plus faible des 28 États membres de l’UE.          

■ La confiance des détaillants estoniens dans la vente en ligne est la deuxième la plus faible parmi les 28 États membres de l’EU-28.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

■ L’Estonie affiche le pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Estonie

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -3,5 -0,6 9,9 -11,4 40,3 -4,5 Connaissance des droits des consommateurs* -0,7 5,8 -5,1 0,9 -1,3 -3,3 42,0 -11,6

Confiance dans les organisations 12,2 9,7 -7,3 2,8 -6,9 14,4 -10,8 72,6 7,1

Confiance dans les autorités publiques 11,1 11,5 -10,7 1,2 -0,3 15,5 -8,2 74,1 10,7

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 15,3 9,4 -6,4 -1,1 2,9 5,4 -1,7 82,8 10,5

Confiance dans les ONG 10,1 8,2 -4,9 8,1 -23,2 22,4 -22,5 60,9 0,1

Confiance dans les mécanismes de recours 12,8 12,7 -4,8 -2,7 2,7 6,8 -10,5 48,7 10,9

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 16,3 16,2 -6,1 -7,0 2,1 6,7 -9,9 54,1 11,1

Confiance dans les tribunaux 9,3 9,2 -3,6 1,6 3,3 7,0 -11,0 43,4 10,6

Confiance dans la sécurité des produits 11,9 3,9 0,4 -2,7 -2,8 12,7 -10,6 82,8 13,1 Confiance dans la sécurité des produits -2,6 -1,4 -2,1 80,2 5,8

Confiance dans les allégations environnementales 10,4 -13,2 65,5 10,2 Confiance dans les allégations environnementales -0,4 0,7 82,5 11,7

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -0,5 11,3 0,4 84,8 13,1 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 2,6 -4,5 62,8 7,9

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -12,3 12,8 16,4 -6,0 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -0,9 -5,1 22,1 -6,2

Autres pratiques commerciales illicites -13,8 11,8 15,1 3,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 2,6 7,3 79,9 10,9

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -2,9 2,3 -0,4 75,4 13,5

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 2,4 -2,0 87,4 -1,1 Participation aux mécanismes de REL 7,3 -14,6 23,9 -6,5

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 11,1 -17,4 14,8 1,2

Pas de problèmes rencontrés 4,5 6,9 -10,2 72,6 -5,4

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le niveau de confiance des consommateurs irlandais  dans les détaillants et les fournisseurs de services est le deuxième le plus élevé de l’EU-28. 

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours en Irlande est le deuxième le plus élevé des 28 pays de l’UE.          

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans la sécurité des produits en Irlande est le deuxième le plus élevé des 28 pays de l’UE.

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans les achats en ligne en Irlande est le troisième le plus élevé parmi les 28 pays de l’UE.

■ Le niveau de confiance des détaillants dans les allégations environnementales en Irlande est le deuxième le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

■ L’Irlande enregistre le deuxième score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite du respect de la législation et du contrôle de son application.   

■ L’Irlande compte le deuxième plus grand pourcentage de détaillants de l’EU-28 susceptibles de penser que leurs concurrents nationaux respectent la législation sur la sécurité des produits et la protection des consommateurs.

■ L’Irlande affiche le deuxième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que le contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assuré.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Irlande

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -7,2 2,0 1,9 -1,9 25,2 -19,6 Connaissance des droits des consommateurs* -3,8 -11,5 5,0 6,2 -9,9 2,8 42,9 -10,7

Confiance dans les organisations -1,4 2,6 -0,1 -3,3 2,4 0,9 4,5 50,7 -14,8

Confiance dans les autorités  publiques -5,0 6,4 -2,7 -6,2 6,9 -1,2 7,6 53,3 -10,1

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 1,8 3,0 -0,5 -5,7 13,7 10,7 0,0 60,0 -12,3

Confiance dans les ONG -0,9 -1,7 3,0 2,1 -13,4 -6,9 5,8 38,8 -22,0

Confiance dans les mécanismes de recours -10,4 6,3 1,5 -1,9 2,3 -4,5 5,3 43,2 5,3

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -1,5 6,1 -0,5 -6,4 3,5 -0,1 4,1 47,6 4,5

Confiance dans les tribunaux -19,3 6,6 3,4 2,6 1,1 -9,0 6,6 38,9 6,2

Confiance dans la sécurité des produits -7,9 9,1 -7,7 -3,9 10,8 0,2 3,5 56,6 -13,1 Confiance dans la sécurité des produits -1,4 5,0 -4,9 60,9 -13,5

Confiance dans les allégations environnementales 3,9 4,9 53,0 -2,3 Confiance dans les allégations environnementales -2,2 2,0 60,7 -10,1

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 9,3 3,5 6,5 54,1 -17,6 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 5,6 -8,3 69,2 14,3

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 1,8 2,8 35,9 13,4 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -6,3 -5,9 34,6 6,3

Autres pratiques commerciales illicites -7,3 9,4 21,0 9,7 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 1,0 -3,1 59,8 -9,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -0,7 -1,1 4,6 53,9 -8,0

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 6,1 -5,2 86,0 -2,4 Participation aux mécanismes de REL -4,1 -0,8 21,0 -9,4

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -2,6 -8,2 41,5 27,9

Pas de problèmes rencontrés 12,6 9,2 -9,7 80,5 2,5

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La Grèce affiche le deuxième score le plus bas des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite de la connaissance et de la confiance.        

■ Les consommateurs en Grèce possèdent la connaissance de leurs droits la plus faible de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs dans les organisations en Grèce est la plus faible des 28 États membres de l’UE, le niveau de confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services, ainsi que dans les ONG, étant le deuxième le plus faible de l’EU-28. 

■ La confiance dans les achats en ligne en Grèce connaît une tendance constante; elle a augmenté d’un peu plus de moitié depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.                                                                                                              

■ La Grèce affiche le troisième score le plus bas des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite durespect de la législation et du contrôle de son application».                                                                                                                                                                                                                            

■ La Grèce compte le pourcentage le plus élevé et le deuxième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés, respectivement, à des pratiques commerciales déloyales et à d’autres pratiques illicites                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

■ Le pourcentage de consommateurs grecs qui ont été confrontés à des problèmes non négligeables mais qui ne se sont pas plaints de ces problèmes est le plus élevé des 28 pays de l’UE.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Grèce

Consommateurs Détaillants

Connaissance et confiance Respect de la législation et Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -4,0 0,8 -1,7 0,8 45,1 0,3 Connaissance des droits des consommateurs* -6,6 5,8 2,4 4,4 -3,6 4,6 55,2 1,6

Confiance dans les organisations -7,6 4,4 1,8 -1,6 -0,3 2,5 4,7 65,4 -0,1

Confiance dans les autorités publiques -9,3 5,3 -1,7 -4,3 -4,9 6,9 6,9 59,0 -4,4

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -10,9 5,0 4,1 -8,9 13,8 1,1 3,2 69,5 -2,8

Confiance dans les ONG -2,5 3,0 3,1 8,3 -9,8 -0,7 3,9 67,7 6,9

Confiance dans les mécanismes de recours -5,1 10,2 6,9 -2,6 1,8 -0,9 3,5 39,3 1,4

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -1,3 10,3 6,8 -5,0 3,8 -2,0 5,1 45,8 2,7

Confiance dans les tribunaux -8,9 10,0 7,0 -0,3 -0,2 0,3 1,9 32,9 0,1

Confiance dans la sécurité des produits -8,6 9,0 -7,3 4,4 -3,9 -4,2 10,4 69,6 -0,1 Confiance dans la sécurité des produits -1,3 0,8 0,9 71,3 -3,1

Confiance dans les allégations environnementales 0,4 2,7 56,2 0,9 Confiance dans les allégations environnementales -0,3 -1,4 69,8 -1,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 2,7 6,7 5,6 65,2 -6,5 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -6,5 1,0 73,4 18,5

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -0,4 -2,2 31,4 9,0 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -7,8 9,8 42,2 13,9

Autres pratiques commerciales illicites -3,1 -2,8 12,1 0,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 3,0 -1,7 60,8 -8,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -13,0 3,1 0,2 52,7 -9,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 2,5 -2,1 87,5 -1,0 Participation aux mécanismes de REL -1,9 -5,8 33,5 3,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -1,2 0,5 14,2 0,6

Pas de problèmes rencontrés 5,9 6,0 -5,5 78,3 0,3

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des détaillants espagnols dans la vente en ligne est la deuxième la plus élevée des 28 États membres de l’UE          

■ L’Espagne affiche le troisième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés à des pratiques commerciales déloyales.

■ L’Espagne affiche le troisième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Espagne

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute Resolution
Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -4,6 -0,3 17,7 -17,5 36,3 -8,5 Connaissance des droits des consommateurs* 20,2 2,7 0,6 9,5 -1,0 -0,9 57,0 3,4

Confiance dans les organisations 3,5 0,7 6,9 -4,0 -1,4 16,5 -24,3 58,7 -6,8

Confiance dans les autorités publiques 8,7 -1,8 10,3 -6,5 1,7 23,3 -30,8 52,1 -11,3

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 1,8 2,5 2,2 -7,9 9,9 13,6 -17,6 64,5 -7,8

Confiance dans les ONG 0,1 1,3 8,2 2,3 -15,9 12,6 -24,6 59,5 -1,3

Confiance dans les mécanismes de recours -2,1 8,3 12,4 -11,0 1,2 16,3 -31,1 30,6 -7,2

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -2,5 8,7 9,0 -13,9 5,9 14,4 -28,7 37,3 -5,7

Confiance dans les tribunaux -1,6 8,0 15,9 -8,0 -3,6 18,3 -33,5 23,9 -8,8

Confiance dans la sécurité des produits -3,6 -2,0 2,1 -1,9 2,1 28,6 -36,2 56,9 -12,8 Confiance dans la sécurité des produits 4,3 2,3 -3,1 70,5 -3,9

Confiance dans les allégations environnementales 22,3 -32,4 47,1 -8,2 Confiance dans les allégations environnementales 2,8 5,8 79,0 8,2

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -0,1 16,1 -10,6 69,6 -2,0 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 1,3 -1,8 71,7 16,8

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -18,8 14,1 18,5 -3,9 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -2,0 -3,2 26,1 -2,2

Autres pratiques commerciales illicites -8,1 6,9 9,5 -1,7 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 5,9 3,4 76,4 7,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 0,7 5,0 -1,5 77,2 15,3

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 0,0 0,0 90,5 2,0 Participation aux mécanismes de REL 2,2 0,9 21,5 -8,9

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -0,7 3,5 31,4 17,8

Pas de problèmes rencontrés -3,2 -2,0 3,3 87,4 9,4

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les allégations environnementales en France est la troisième la plus faible des 28 États membres de l’UE.         

■ La confiance des détaillants dans les ventes en ligne en France est la troisième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

■ La France affiche le pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de penser que le contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assuré.                                                               

■ Le pourcentage de consommateurs français qui n’ont rencontré aucun problème est le troisième le plus élevé des 28 pays de l’UE.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

France

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute ResolutionConnaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -1,8 4,3 -1,1 34,7 -10,1 Connaissance des droits des consommateurs* 1,2 0,2 1,6 37,8 -15,8

Confiance dans les organisations 0,9 2,9 -0,3 51,4 -14,1

Confiance dans les autorités publiques 2,2 2,0 -0,1 33,4 -29,9

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 5,7 3,1 -1,3 64,3 -8,0

Confiance dans les ONG -5,3 3,5 0,7 56,5 -4,3

Confiance dans les mécanismes de recours 2,2 0,0 0,2 30,2 -7,6

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 4,7 2,8 -2,3 36,6 -6,4

Confiance dans les tribunaux -0,3 -2,8 2,8 23,9 -8,8

Confiance dans la sécurité des produits -0,2 1,7 4,8 67,2 -2,5 Confiance dans la sécurité des produits -1,9 5,6 3,8 76,3 1,9

Confiance dans les allégations environnementales -3,6 3,9 40,1 -15,2 Confiance dans les allégations environnementales 8,9 -6,3 61,7 -9,1

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 0,7 17,2 1,4 48,3 -23,4 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 5,8 -6,8 58,3 3,4

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 3,3 -4,9 35,8 13,4 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -11,7 -3,5 27,6 -0,7

Autres pratiques commerciales illicites 0,6 -3,1 21,1 9,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 8,6 -2,7 62,1 -6,9

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -8,1 1,5 1,4 47,8 -14,1

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 4,5 -3,1 82,6 -5,9 Participation aux mécanismes de REL -0,3 -8,0 16,3 -14,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -2,2 -0,8 17,8 4,3

Pas de problèmes rencontrés 1,8 6,0 -4,1 69,5 -8,5

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La Croatie affiche le troisième score le plus bas parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite de la connaissance et de la confiance».         

■ La connaissance que les consommateurs en Croatie ont de leurs droits est la troisième la plus faible de l’EU-28.

■ La confiance des consommateurs dans les organisations en Croatie est la troisième la plus faible parmi les 28 États membres de l’UE, la confiance dans les autorités publiques étant la plus basse de l’EU-28.

■ La confiance des consommateurs dans les allégations environnementales en Croatie est la plus faible des 28 pays de l’UE.

■ La confiance dans les achats en ligne au sein des consommateurs en Croatie connaît une tendance constante; elle a augmenté de plus de moitié depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016. Malgré cette croissance constante, la confiance des consommateurs croates dans les achats en ligne est la troisième la plus faible de l’EU-28.  

■ Les détaillants croates possèdent la connaissance la plus faible des droits des consommateurs parmi les 28 États membres de l’UE        

■ La Croatie affiche le deuxième pourcentage le plus élevé et le pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés, respectivement, à des pratiques commerciales déloyales et à d’autres pratiques illicites.La Croatie affiche le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants qui sont enclins à penser que le 

contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assurée.

■ La Croatie affiche le deuxième score le plus bas parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite des plaintes et du règlement des litiges».                      

■ La Croatie enregistre le score le plus bas parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs».          

■ Le pourcentage de consommateurs croates qui n’ont rencontré aucun problème est le deuxième le plus faible des 28 États membres de l’UE 

■ La Croatie affiche le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL).

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Croatie

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute Resolution
Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -8,5 13,7 -2,9 8,5 54,1 9,3 Connaissance des droits des consommateurs* -2,8 -7,3 3,0 7,2 -4,2 1,0 53,5 -0,1

Confiance dans les organisations 8,4 14,2 -9,8 -1,3 1,6 4,1 3,4 62,4 -3,1

Confiance dans les autorités publiques 12,3 14,7 -17,4 -3,8 2,3 3,5 6,7 59,0 -4,4

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 4,1 17,7 -8,9 -1,0 9,1 3,2 5,3 63,8 -8,5

Confiance dans les ONG 8,7 10,3 -3,0 0,9 -6,7 5,6 -1,7 64,3 3,5

Confiance dans les mécanismes de recours -4,4 15,5 -6,3 -7,3 10,3 -3,4 6,6 37,3 -0,6

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 2,9 16,3 -3,8 -12,8 13,9 -4,6 8,1 43,0 0,0

Confiance dans les tribunaux -11,7 14,7 -8,8 -1,8 6,6 -2,2 5,1 31,6 -1,1

Confiance dans la sécurité des produits 4,4 13,1 -6,2 -2,2 -4,7 4,3 3,9 61,7 -8,0 Confiance dans la sécurité des produits -8,6 6,4 -1,4 69,8 -4,6

Confiance dans les allégations environnementales 2,2 7,0 54,4 -0,9 Confiance dans les allégations environnementales -1,0 10,3 73,7 2,9

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 4,1 16,0 9,9 70,3 -1,4 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 10,7 -22,5 39,0 -15,9

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -2,0 4,2 26,2 3,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -4,4 -5,1 23,5 -4,8

Autres pratiques commerciales illicites -4,4 3,9 15,2 3,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 1,6 14,1 77,4 8,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -1,7 4,5 5,6 68,7 6,8

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 4,0 -0,8 86,0 -2,4 Participation aux mécanismes de REL 2,0 -0,5 21,1 -9,3

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -1,6 -6,3 12,2 -1,4

Pas de problèmes rencontrés -9,2 5,9 -4,5 70,6 -7,4

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance dans les achats en ligne connaît une tendance constante en Italie; elle a augmenté de près de trois quarts depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016.      

■ L’Italie enregistre le troisième score le plus bas de l’EU-28 en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs». 

■ Le pourcentage de consommateurs italiens qui n’ont rencontré aucun problème est le troisième le plus faible des 28 États membres de l’UE.          

■ Le pourcentage de détaillants italiens qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le plus faible de l’EU-28. 

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Italie

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute ResolutionConnaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -3,4 6,6 -0,2 -0,8 37,4 -7,4 Connaissance des droits des consommateurs* 11,5 -13,4 4,4 -18,9 14,2 -7,4 39,9 -13,7

Confiance dans les organisations -10,9 8,8 -5,0 -0,8 -5,7 3,9 4,3 51,5 -13,9

Confiance dans les autorités publiques -18,2 10,8 -4,6 -6,4 -13,2 10,9 9,2 56,5 -6,8

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -18,1 14,1 -2,8 -6,4 12,2 -7,5 3,5 47,8 -24,5

Confiance dans les ONG 3,6 1,4 -7,6 10,3 -16,1 8,2 0,1 50,3 -10,5

Confiance dans les mécanismes de recours -0,5 4,1 3,8 2,4 -11,2 -4,2 2,6 33,9 -4,0

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 2,1 9,2 -5,9 -5,3 -11,0 -5,1 3,0 37,4 -5,6

Confiance dans les tribunaux -3,0 -1,0 13,4 10,0 -11,5 -3,4 2,2 30,3 -2,4

Confiance dans la sécurité des produits -6,7 8,3 -6,7 0,9 3,2 -5,7 -3,4 49,7 -20,0 Confiance dans la sécurité des produits 27,5 -12,4 11,2 70,8 -3,6

Confiance dans les allégations environnementales -8,8 7,9 50,1 -5,3 Confiance dans les allégations environnementales 6,7 6,3 71,3 0,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 9,6 -1,5 7,0 49,9 -21,8 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 11,5 6,1 64,2 9,3

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -4,2 -2,4 15,2 -7,2 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 4,5 -7,4 29,4 1,1

Autres pratiques commerciales illicites -3,7 1,1 7,4 -3,8 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 0,9 1,0 63,1 -5,9

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 0,3 -2,5 2,9 56,4 -5,5

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -3,8 4,1 92,1 3,6 Participation aux mécanismes de REL 0,8 3,5 20,6 -9,8

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 16,1 -7,4 31,7 18,1

Pas de problèmes rencontrés 26,5 -5,5 6,3 89,7 11,8

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le niveau de confiance des consommateurs chypriotes dans les détaillants et les fournisseurs de services  est le plus faible de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs dans la sécurité des produits à Chypre est la plus faible des 28 pays de l’UE 

■ Chypre enregistre le troisième score le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs. 

■ Le pourcentage de consommateurs chypriotes qui ont été confrontés à des problèmes non négligeables mais ne se sont pas plaints de ces problèmes est le troisième le plus élevé de l’EU-28.  

■ e pourcentage de consommateurs chypriotes qui n’ont rencontré aucun problème est le plus élevé de l’EU-28. 

■ Le pourcentage de détaillants chypriotes qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le deuxième le plus faible de l’EU-28

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Chypre

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute Resolution
Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -1,5 7,0 6,8 -4,1 43,9 -0,9 Connaissance des droits des consommateurs* 10,9 1,4 3,6 -5,0 5,0 -7,9 43,9 -9,7

Confiance dans les organisations -8,8 12,2 6,6 -2,8 -5,3 -0,3 -0,6 57,0 -8,5

Confiance dans les autorités publiques -19,6 17,6 7,1 -2,3 -1,8 -5,9 0,8 54,7 -8,7

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 1,1 8,5 2,6 -3,0 3,4 9,3 -5,1 72,5 0,2

Confiance dans les ONG -7,9 10,5 10,1 -3,1 -17,6 -4,4 2,4 43,9 -16,9

Confiance dans les mécanismes de recours -8,9 1,4 21,9 0,2 -7,2 -6,1 4,6 31,1 -6,8

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -9,2 1,7 23,5 -0,4 -7,8 -2,1 2,0 35,9 -7,1

Confiance dans les tribunaux -8,5 1,1 20,3 0,9 -6,6 -10,0 7,2 26,2 -6,5

Confiance dans la sécurité des produits -10,6 7,9 1,9 4,8 -1,8 0,7 5,5 70,1 0,4 Confiance dans la sécurité des produits 9,5 0,7 -1,9 73,8 -0,6

Confiance dans les allégations environnementales 7,5 -6,4 59,6 4,3 Confiance dans les allégations environnementales 2,8 -10,4 67,7 -3,1

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 1,3 6,3 6,5 55,8 -15,9 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -6,4 2,0 56,3 1,4

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 1,8 -1,6 26,7 4,3 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -4,2 1,3 26,0 -2,3

Autres pratiques commerciales illicites -0,7 -1,1 15,0 3,7 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -5,8 -0,8 65,4 -3,6

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 1,6 -3,8 1,2 52,3 -9,6

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 3,0 -2,0 87,8 -0,7 Participation aux mécanismes de REL 2,4 -0,4 15,8 -14,6

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -5,2 9,9 27,2 13,6

Pas de problèmes rencontrés 2,6 4,4 -2,3 80,8 2,8

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs lettons dans les ONG est la troisième la plus faible parmi les 28 États membres de l’UE      

■ La Lettonie enregistre le deuxième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL).

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Lettonie

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute Resolution
Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -13,1 -2,0 6,7 -5,5 31,3 -13,5 Connaissance des droits des consommateurs* 3,6 5,5 2,7 1,1 -6,6 -1,0 38,5 -15,1

Confiance dans les organisations -1,3 6,6 7,6 1,1 4,0 -3,4 12,1 62,8 -2,6

Confiance dans les autorités publiques -11,9 11,5 2,2 0,1 7,5 -3,6 14,5 55,9 -7,5

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 7,4 2,0 14,0 -0,4 11,9 -5,1 11,0 74,6 2,3

Confiance dans les ONG 0,7 6,2 6,8 3,5 -7,4 -1,6 10,8 58,0 -2,8

Confiance dans les mécanismes de recours -2,4 7,9 8,5 -0,9 -4,9 -2,7 16,4 40,8 2,9

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 0,3 9,2 8,2 -1,7 -6,3 -6,6 22,5 47,5 4,5

Confiance dans les tribunaux -5,2 6,5 8,7 -0,1 -3,5 1,3 10,3 34,1 1,4

Confiance dans la sécurité des produits -15,5 1,8 10,1 5,9 6,6 -2,4 12,5 76,2 6,6 Confiance dans la sécurité des produits -2,8 8,4 -4,9 78,7 4,3

Confiance dans les allégations environnementales -4,2 14,3 65,2 9,9 Confiance dans les allégations environnementales 0,8 0,8 55,3 -15,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 0,5 2,3 18,2 65,5 -6,2 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 17,4 -8,1 63,7 8,8

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -2,1 -0,1 21,1 -1,3 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 1,2 -2,5 29,2 0,9

Autres pratiques commerciales illicites -3,3 1,1 10,5 -0,7 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 2,9 -4,0 63,4 -5,6

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -5,3 7,0 2,1 63,2 1,3

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 1,0 -1,7 86,3 -2,1 Participation aux mécanismes de REL -3,4 -4,9 7,4 -23,0

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -5,1 -3,3 23,8 10,2

Pas de problèmes rencontrés 3,9 0,9 -4,4 78,6 0,6

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La connaissance que les consommateurs en Lituanie ont de leurs droits est la deuxième la plus faible de l’EU-28.  

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en Lituanie a plus que doublé depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2010-2011.

■ La connaissance que les détaillants ont des droits des consommateurs en Lituanie est la deuxième la plus faible de l’EU-28.  

■ La confiance des détaillants dans les allégations environnementales en Lituanie est la troisième la plus faible parmi les 28 États membres de l’UE.          

■ La Lituanie affiche le score le plus bas des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite des plaintes et du règlement des litiges»          

■ Après avoir connu un déclin continu, le pourcentage de détaillants lituaniens qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) a presque diminué de moitié depuis 2011, pour atteindre la troisième valeur la plus faible dans l’EU-28. 

■ La Lituanie enregistre le pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL).

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Lituanie

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute Resolution
Connaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 0,1 -0,6 18,5 -7,6 45,8 1,0 Connaissance des droits des consommateurs* 24,4 -12,0 3,6 -4,8 -2,8 3,7 54,7 1,1

Confiance dans les organisations 6,2 5,6 1,5 0,8 -1,7 4,3 -10,0 74,6 9,2

Confiance dans les autorités publiques 14,2 3,3 2,9 2,1 -4,8 8,3 -7,9 78,5 15,1

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 3,5 8,4 -1,2 -6,9 7,4 -0,3 -3,6 80,7 8,4

Confiance dans les ONG 0,8 5,2 2,9 7,2 -7,8 4,7 -18,4 64,8 4,0

Confiance dans les mécanismes de recours 8,2 1,4 14,5 -5,4 4,4 -0,2 -18,3 37,3 -0,6

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 4,4 -1,3 15,7 -12,1 5,8 1,8 -23,1 37,6 -5,5

Confiance dans les tribunaux 12,0 4,2 13,2 1,3 3,0 -2,2 -13,4 37,1 4,4

Confiance dans la sécurité des produits 0,5 4,3 -14,1 8,4 0,9 8,5 -7,5 81,3 11,6 Confiance dans la sécurité des produits -3,2 -7,7 6,9 80,2 5,8

Confiance dans les allégations environnementales 3,6 -14,2 63,9 8,6 Confiance dans les allégations environnementales -2,9 8,1 81,8 11,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 2,9 11,0 -1,2 80,8 9,1 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 15,1 -15,0 43,3 -11,6

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -4,1 3,1 6,8 -15,6 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -2,5 -2,5 17,4 -10,9

Autres pratiques commerciales illicites -2,9 3,2 5,3 -5,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -1,4 4,4 80,5 11,5

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -7,0 6,4 -1,3 70,7 8,8

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -2,7 2,8 92,7 4,3 Participation aux mécanismes de REL -0,7 -6,1 23,2 -7,2

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 8,0 -12,9 10,3 -3,3

Pas de problèmes rencontrés -1,8 -6,5 4,1 85,4 7,5

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le niveau de confiance des détaillants dans les allégations environnementales au Luxembourg est le troisième le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE.              

■ Le Luxembourg affiche le score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite du respect de la législation et du contrôle de son application».           

■ Le Luxembourg enregistre le pourcentage le plus faible et le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés, respectivement, à des pratiques commerciales déloyales et à d’autres pratiques illicites.

■ Le Luxembourg affiche le deuxième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

■ Le Luxembourg enregistre le pourcentage le plus élevé dans l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à  penser que leurs concurrents nationaux respectent la législation sur la sécurité des produits et la protection des consommateurs         

■ Le Luxembourg enregistre le deuxième score le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs».

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Luxembourg

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute ResolutionConnaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -10,6 -0,3 10,8 -2,3 42,8 -2,0 Connaissance des droits des consommateurs* -3,0 7,7 0,3 -7,6 -4,5 -6,2 43,7 -9,9

Confiance dans les organisations -6,0 8,5 -2,0 1,5 11,2 6,5 1,1 83,8 18,3

Confiance dans les autorités publiques -9,0 11,1 -3,0 3,8 7,3 6,8 2,0 86,0 22,6

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -2,8 7,3 -2,4 -4,8 21,4 6,2 2,8 84,5 12,1

Confiance dans les ONG -6,0 7,1 -0,6 5,6 5,1 6,6 -1,5 81,0 20,2

Confiance dans les mécanismes de recours 1,3 -0,2 7,3 1,5 1,4 -14,0 12,7 38,3 0,4

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 5,9 6,0 1,4 -4,0 3,3 -19,2 14,4 45,3 2,3

Confiance dans les tribunaux -3,3 -6,5 13,2 7,1 -0,6 -8,7 11,1 31,2 -1,5

Confiance dans la sécurité des produits 1,7 1,9 -1,3 3,5 1,2 4,4 0,1 78,7 9,0 Confiance dans la sécurité des produits -7,2 3,2 1,8 84,9 10,5

Confiance dans les allégations environnementales 12,9 0,2 78,0 22,7 Confiance dans les allégations environnementales -8,6 0,6 76,3 5,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 1,6 15,0 10,2 71,4 -0,3 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 0,1 -6,7 24,4 -30,5

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -8,7 4,0 25,5 3,1 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -13,3 -4,7 29,3 1,0

Autres pratiques commerciales illicites -4,9 -2,5 12,4 1,2 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -4,6 5,8 63,4 -5,6

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 0,2 -4,1 8,5 74,8 12,9

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 0,8 2,8 89,8 1,3 Participation aux mécanismes de REL 5,2 7,5 57,5 27,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,9 -7,4 7,4 -6,2

Pas de problèmes rencontrés 0,8 2,7 2,6 76,0 -2,0

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les organisations en Hongrie est la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE, la confiance dans les autorités publiques, les détaillants et les fournisseurs de services, ainsi que les ONG étant la plus élevée de l’EU-28 

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en Hongrie a augmenté de moitié environ depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.

■ La confiance des consommateurs hongrois dans les allégations environnementales est la deuxième la plus élevée de l’EU-28. 

■ La confiance dans les achats en ligne en Hongrie connaît une tendance constante; elle a augmenté de plus de moitié depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016.■ La confiance des détaillants dans la sécurité des produits en Hongrie est la troisième la plus élevée des 28 États membres de l’UE. 

■ La confiance des détaillants dans les ventes en ligne en Hongrie est la plus faible parmi les 28 pays de l’UE.                      

■ La Hongrie affiche le troisième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que le contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assuré.                     

■ La Hongrie enregistre le deuxième score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite des plaintes et de la résolution des litiges                 

■ Le pourcentage de consommateurs hongrois qui ont rencontré des problèmes non négligeables mais qui ne se sont pas plaints à ce sujet est le troisième plus faible des 28 pays de l’UE,     

■ La confiance des détaillants dans la sécurité des produits en Hongrie est la troisième la plus élevée des 28 États membres de l’UE.         

■ Le pourcentage de détaillants hongrois qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le deuxième le plus élevé de l’EU-28. 

■ La Hongrie affiche le deuxième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL).

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Hongrie

Consommateurs Détaillants

Knowledge & Trust Compliance & Enforcement Complaints & Dispute ResolutionConnaissance et confiance Respect de la législation et contrôle de son application Plaintes et règlement des litiges
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -3,4 4,0 0,1 1,3 48,2 3,4 Connaissance des droits des consommateurs* 36,5 -15,2 -0,6 -8,7 -11,1 -5,0 41,3 -12,3

Confiance dans les organisations -5,9 5,0 3,1 1,4 -0,3 0,2 11,1 76,1 10,6

Confiance dans les autorités publiques -3,4 7,7 0,7 1,4 -2,2 2,1 13,3 83,5 20,1

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -12,5 3,4 5,6 -6,6 15,7 -3,2 14,7 73,6 1,3

Confiance dans les ONG -1,9 4,1 3,0 9,3 -14,2 1,8 5,4 71,2 10,5

Confiance dans les mécanismes de recours 0,2 2,8 6,2 4,0 3,0 0,0 6,5 44,7 6,8

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 2,4 1,1 9,6 1,4 4,8 0,8 12,6 61,7 18,7

Confiance dans les tribunaux -2,0 4,5 2,7 6,7 1,2 -0,8 0,3 27,6 -5,1

Confiance dans la sécurité des produits -19,3 13,0 2,0 -0,2 -6,1 -5,7 3,5 64,7 -4,9 Confiance dans la sécurité des produits -1,4 9,7 -38,6 51,3 -23,1

Confiance dans les allégations environnementales -7,2 11,5 62,2 6,9 Confiance dans les allégations environnementales 3,3 12,6 80,2 9,4

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 9,2 7,0 13,2 64,2 -7,5 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -16,9 -6,2 48,8 -6,1

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 5,4 -5,4 15,0 -7,4 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -4,9 -9,9 20,2 -8,1

Autres pratiques commerciales illicites 6,2 -6,1 11,8 0,6 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 1,0 5,7 72,9 3,9

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -3,6 15,1 -6,5 65,2 3,3

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -3,7 2,9 88,9 0,5 Participation aux mécanismes de REL 8,8 -33,7 28,6 -1,8

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 5,1 -0,9 18,4 4,8

Pas de problèmes rencontrés 1,5 -6,8 5,5 82,9 4,9

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs maltais dans les autorités publiques est la deuxième la plus élevée et celle dans les ONG la troisième la plus élevée de l’EU-28. 

■  La confiance des consommateurs dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) à Malte connaît une tendance constante; elle a plus que doublé depuis 2008, se traduisant par la valeur la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE. La plus forte augmentation est observée au cours de la période 2016-2018.

■ La confiance dans les achats en ligne affiche une tendance constante à Malte; elle a presque doublé depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2016-2018.

■ La confiance des détaillants dans la sécurité des produits à Malte est la plus faible des 28 États membres de l’UE.         

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Malte

Consommateurs Détaillants
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 1,6 -0,9 0,6 -0,4 42,4 -2,4 Connaissance des droits des consommateurs* -0,5 15,6 4,1 -5,3 0,5 0,6 56,3 2,7

Confiance dans les organisations -10,0 5,4 0,4 4,0 0,5 -3,9 2,7 75,9 10,4

Confiance dans les autorités publiques -6,4 4,4 2,3 10,2 -2,1 -2,1 3,8 78,1 14,7

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -9,7 9,2 -8,2 -5,0 16,8 -1,7 4,2 81,5 9,2

Confiance dans les ONG -13,9 2,5 7,1 6,9 -13,3 -7,9 0,2 68,2 7,4

Confiance dans les mécanismes de recours -15,7 9,5 7,8 -2,8 1,5 -8,4 7,6 47,0 9,1

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -18,1 11,8 6,4 -5,3 5,2 -11,9 8,1 51,4 8,4

Confiance dans les tribunaux -13,3 7,2 9,3 -0,2 -2,2 -4,9 7,0 42,5 9,8

Confiance dans la sécurité des produits 14,3 8,3 5,7 2,5 -4,3 -3,0 3,1 81,9 12,3 Confiance dans la sécurité des produits -6,2 1,7 -2,1 82,9 8,5

Confiance dans les allégations environnementales -2,5 6,5 55,3 0,0 Confiance dans les allégations environnementales -6,1 4,4 64,3 -6,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 4,4 9,9 0,4 80,6 9,0 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -4,6 1,8 62,8 7,9

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -0,6 -1,6 14,1 -8,4 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -4,5 -5,5 21,8 -6,5

Autres pratiques commerciales illicites -0,1 -2,1 5,0 -6,3 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -1,1 -0,8 72,8 3,8

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -2,7 -0,1 1,1 67,7 5,8

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 1,0 0,3 90,4 1,9 Participation aux mécanismes de REL -2,9 1,0 43,5 13,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,6 -1,0 8,0 -5,5

Pas de problèmes rencontrés 13,8 -0,7 0,2 77,8 -0,1

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le niveau de confiance des consommateurs dans la sécurité des produits aux Pays-Bas est le troisième le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE.               

■ Les Pays-Bas affichent le troisième score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite du respect de la législation et du contrôle de son application.         

■ Les Pays-Bas enregistrent le troisième pourcentage le plus faible et le deuxième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés, respectivement, à des pratiques commerciales déloyales et à d’autres pratiques illicites.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement

Connaissance et confiance

Pays-Bas

Consommateurs Détaillants
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 1,7 0,4 10,8 -7,3 47,2 2,4 Connaissance des droits des consommateurs* -0,4 -2,7 3,5 -2,9 2,4 -1,7 55,6 2,0

Confiance dans les organisations 4,0 6,7 1,8 -3,5 -0,9 7,7 -8,8 74,3 8,9

Confiance dans les autorités publiques -1,2 10,9 0,0 -3,2 6,4 3,6 -1,9 81,7 18,3

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 7,1 6,6 3,8 -9,1 8,4 2,3 -1,7 81,5 9,1

Confiance dans les ONG 6,2 2,6 1,6 1,8 -17,4 17,3 -22,7 59,9 -0,9

Confiance dans les mécanismes de recours 3,9 11,2 5,1 -9,1 2,4 12,9 -9,3 48,0 10,1

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 3,6 15,5 2,3 -9,6 -0,7 14,2 -9,0 52,1 9,1

Confiance dans les tribunaux 4,1 6,9 7,9 -8,5 5,4 11,7 -9,5 43,9 11,2

Confiance dans la sécurité des produits 11,7 8,2 -8,5 1,8 6,1 11,3 -17,3 72,7 3,0 Confiance dans la sécurité des produits 8,3 -6,4 -0,1 79,0 4,6

Confiance dans les allégations environnementales 20,9 -16,3 65,5 10,2 Confiance dans les allégations environnementales 1,7 -0,8 70,1 -0,7

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 7,1 16,1 -1,3 81,0 9,3 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 6,9 5,7 58,8 3,9

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -8,6 8,5 11,7 -10,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 1,3 -3,3 26,7 -1,6

Autres pratiques commerciales illicites -5,4 2,3 4,4 -6,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -0,5 3,8 71,7 2,7

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -7,4 -0,6 7,1 65,1 3,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -1,8 3,4 93,6 5,2 Participation aux mécanismes de REL -3,9 -3,2 35,2 4,8

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 20,4 -10,9 13,2 -0,3

Pas de problèmes rencontrés 2,8 0,5 5,2 88,6 10,6

Connaissance et confiance

Autriche

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours en Autriche est la troisième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE, la confiance dans les tribunaux étant la troisième la plus élevée de l’EU-28.  

■ La confiance dans les achats en ligne en Autriche a augmenté d’un peu plus d’un tiers depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016                   

■ L’Autriche affiche le deuxième pourcentage le plus faible et le pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés, respectivement, à des pratiques commerciales déloyales et à d’autres pratiques illicites                                          

■ L’Autriche enregistre le score le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs». 

■ Le pourcentage de consommateurs autrichiens qui n’ont rencontré aucun problème est le deuxième le plus élevé parmi les 28 pays de l’UE

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -1,0 -1,9 4,5 1,1 49,4 4,6 Connaissance des droits des consommateurs* 4,5 -2,4 4,3 3,2 -1,1 -0,2 49,3 -4,3

Confiance dans les organisations -2,3 8,5 7,7 -4,8 6,7 5,7 1,4 67,9 2,4

Confiance dans les autorités publiques -2,2 8,7 7,4 -6,7 6,8 7,5 1,0 59,3 -4,1

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -1,4 10,3 4,4 -5,6 12,6 6,1 1,1 75,7 3,4

Confiance dans les ONG -3,4 6,5 11,2 -2,2 0,7 3,4 2,0 68,8 8,0

Confiance dans les mécanismes de recours -3,2 6,6 2,3 0,3 3,0 -1,3 -2,2 32,0 -5,9

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -2,6 10,1 -2,2 1,2 1,5 -0,9 -1,1 39,7 -3,3

Confiance dans les tribunaux -3,8 3,1 6,8 -0,6 4,5 -1,8 -3,3 24,2 -8,5

Confiance dans la sécurité des produits -19,0 16,4 -2,2 0,4 5,7 8,0 -2,0 76,4 6,8 Confiance dans la sécurité des produits -0,5 5,3 4,0 79,1 4,7

Confiance dans les allégations environnementales 4,4 4,0 68,2 12,9 Confiance dans les allégations environnementales 1,9 6,6 81,3 10,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -3,3 9,3 -0,3 66,4 -5,3 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 2,9 -4,5 43,4 -11,5

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -4,4 -0,8 31,3 8,9 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 0,1 -4,3 52,8 24,5

Autres pratiques commerciales illicites -2,9 -2,0 10,6 -0,6 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 4,5 1,1 63,0 -6,0

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -12,5 3,6 4,4 47,6 -14,3

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 1,8 1,1 88,2 -0,3 Participation aux mécanismes de REL 3,0 -2,9 23,1 -7,3

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -2,8 0,5 10,8 -2,8

Pas de problèmes rencontrés 4,3 1,5 4,6 76,0 -2,0

Connaissance et confiance

Pologne

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en Pologne a augmenté d’un peu plus de moitié depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014.

■ La confiance des consommateurs dans les allégations environnementales en Pologne est la troisième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE.         

■ La Pologne affiche le deuxième score le plus faible des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite du respect de la législation et du contrôle de son application».         

■ La Pologne enregistre le pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles d’avoir rencontré des pratiques commerciales déloyales de la part de leurs concurrents nationaux.

■ La Pologne affiche le pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que le contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assuré.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -1,9 -0,4 1,9 0,9 43,0 -1,8 Connaissance des droits des consommateurs* -11,5 11,2 4,1 -5,6 0,9 1,3 55,5 1,9

Confiance dans les organisations 16,1 -0,5 3,6 6,6 -4,0 0,8 1,4 63,2 -2,2

Confiance dans les autorités publiques 18,5 -3,3 1,0 2,1 -1,1 4,7 2,8 62,5 -0,9

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 7,4 6,7 4,9 8,5 -2,7 -2,6 4,1 62,1 -10,2

Confiance dans les ONG 22,5 -4,7 5,0 9,1 -8,2 0,3 -2,8 65,1 4,3

Confiance dans les mécanismes de recours 6,1 1,0 11,4 2,4 -4,4 3,9 -6,4 27,7 -10,1

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 13,1 -0,2 12,9 0,8 -5,5 2,5 -6,1 33,5 -9,5

Confiance dans les tribunaux -0,8 2,2 10,0 4,1 -3,3 5,3 -6,7 21,9 -10,8

Confiance dans la sécurité des produits -2,3 9,8 -8,4 7,7 -4,6 1,7 0,7 62,2 -7,5 Confiance dans la sécurité des produits 2,4 -3,7 6,7 73,9 -0,5

Confiance dans les allégations environnementales -0,6 -2,5 56,9 1,5 Confiance dans les allégations environnementales 0,4 -2,5 63,1 -7,7

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -1,8 2,0 4,2 43,4 -28,2 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -10,5 6,4 63,6 8,7

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 0,8 0,2 20,9 -1,6 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -6,0 4,1 30,7 2,4

Autres pratiques commerciales illicites -2,1 0,8 10,2 -1,1 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 5,8 -0,5 59,8 -9,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -12,5 8,2 -4,0 60,3 -1,6

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -2,6 1,6 89,4 1,0 Participation aux mécanismes de REL 21,6 -6,9 45,3 14,9

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 5,2 -3,3 12,4 -1,1

Pas de problèmes rencontrés 4,2 -4,6 2,5 82,5 4,6

Connaissance et confiance

Portugal

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Les consommateurs portugais affichent le troisième niveau le plus bas de l’EU-28 en ce qui concerne la confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services. 

■ La confiance des consommateurs dans les mécanismes de recours au Portugal est la troisième la plus faible des 28 pays de l’UE.               

■ La confiance des consommateurs dans les achats en ligne au Portugal est la plus faible des 28 pays de l’UE.et la sécurité des produits est assuré.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -11,0 0,0 0,2 1,5 37,5 -7,3 Connaissance des droits des consommateurs* 9,9 -3,1 1,7 10,7 -1,4 0,7 55,6 2,0

Confiance dans les organisations 12,2 -0,9 6,1 0,4 3,7 7,3 -2,2 59,1 -6,3

Confiance dans les autorités publiques 11,5 -3,1 6,9 -1,1 1,9 5,4 -2,7 53,0 -10,3

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 12,9 0,0 6,3 -2,8 14,2 7,1 2,3 72,1 -0,2

Confiance dans les ONG 12,2 0,4 5,0 5,1 -5,0 9,3 -6,3 52,3 -8,5

Confiance dans les mécanismes de recours 9,9 0,1 13,7 2,3 -2,7 7,7 -10,0 46,0 8,1

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 12,9 0,7 13,1 -0,2 -2,0 7,0 -11,3 49,3 6,3

Confiance dans les tribunaux 7,0 -0,5 14,3 4,8 -3,3 8,3 -8,8 42,6 9,9

Confiance dans la sécurité des produits -3,5 7,1 7,9 0,7 3,1 6,6 -4,5 51,0 -18,7 Confiance dans la sécurité des produits -6,4 -0,5 6,4 58,1 -16,3

Confiance dans les allégations environnementales 8,9 -3,2 54,7 -0,6 Confiance dans les allégations environnementales -6,3 1,9 78,5 7,7

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 9,0 7,1 2,4 58,7 -12,9 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -2,3 5,3 52,7 -2,2

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -5,3 1,5 21,5 -0,9 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -3,7 -1,1 36,5 8,2

Autres pratiques commerciales illicites -5,0 -1,3 14,4 3,2 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 0,0 4,4 75,4 6,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -4,6 -4,3 1,9 68,1 6,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 0,0 -0,7 83,0 -5,4 Participation aux mécanismes de REL -6,4 9,8 31,1 0,7

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -10,3 -0,8 28,4 14,8

Pas de problèmes rencontrés -7,2 -2,1 -2,6 72,8 -5,2

Connaissance et confiance

Roumanie

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les détaillants et les fournisseurs de services en Roumanie a plus que doublé depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014

■ La confiance des consommateurs dans la sécurité des produits en Roumanie est la deuxième la plus faible des 28 États membres de l’UE.          

■ Après sa croissance constante, la confiance dans les achats en ligne en Roumanie a augmenté de près de moitié depuis 2012, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2012-2014

■ La confiance des détaillants dans la sécurité des produits en Roumanie est la troisième la plus faible des 28 États membres de l’UE.             

■ La Roumanie affiche le deuxième score le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne l’indicateur composite des problèmes et des plaintes des consommateurs.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -10,2 12,6 0,2 4,7 47,4 2,6 Connaissance des droits des consommateurs* -8,1 1,7 4,6 -1,0 -4,3 -1,3 46,0 -7,6

Confiance dans les organisations 3,1 0,1 -7,2 0,7 0,4 8,9 1,3 59,1 -6,4

Confiance dans les autorités publiques 2,6 -1,3 -9,2 0,6 -0,3 9,8 5,8 48,4 -15,0

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 4,1 5,7 -6,7 -8,2 10,3 7,0 1,1 73,5 1,2

Confiance dans les ONG 2,7 -4,0 -5,6 9,7 -8,9 9,7 -3,1 55,4 -5,4

Confiance dans les mécanismes de recours -5,2 -1,5 -2,7 9,8 -8,6 21,3 -1,2 41,6 3,7

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -2,8 -5,3 -0,5 3,1 -4,8 5,3 -5,7 28,9 -14,2

Confiance dans les tribunaux -7,6 2,3 -4,8 16,5 -12,5 37,3 3,3 54,2 21,5

Confiance dans la sécurité des produits -10,8 4,3 -7,4 4,2 -10,3 0,6 9,2 69,1 -0,6 Confiance dans la sécurité des produits -1,2 -3,4 10,8 84,8 10,4

Confiance dans les allégations environnementales -0,9 1,0 49,4 -5,9 Confiance dans les allégations environnementales 7,6 6,8 78,8 8,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -5,4 11,9 1,4 62,8 -8,9 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 27,6 6,1 79,0 24,1

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 4,1 -3,6 19,7 -2,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 5,8 -5,8 25,8 -2,5

Autres pratiques commerciales illicites 0,3 -1,8 7,8 -3,4 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 3,5 2,3 60,6 -8,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -7,1 4,3 3,3 57,7 -4,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 1,0 -1,3 91,7 3,2 Participation aux mécanismes de REL 16,1 -3,9 43,3 12,9

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -6,8 2,0 13,6 0,1

Pas de problèmes rencontrés 8,9 -0,7 -2,0 84,4 6,4

Connaissance et confiance

Slovénie

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Le niveau de confiance des consommateurs slovènes dans les autorités publiques est le deuxième le plus faible  de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs slovènes dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est la plus faible de l’EU-28, tandis que la confiance des consommateurs dans les tribunaux est la plus élevée des 28 pays de l’UE.

■ La confiance des consommateurs dans les tribunaux en Slovénie a presque triplé depuis 2008, la plus forte hausse ayant été observée au cours de la période 2014-2016.

■ La confiance des détaillants slovènes dans la vente en ligne est la plus élevée des 28 États membres de l’UE.s         

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 3,5 5,1 3,0 -1,6 57,9 13,1 Connaissance des droits des consommateurs* 21,3 -12,1 3,6 -1,2 -3,0 2,2 47,3 -6,3

Confiance dans les organisations -0,9 1,5 6,5 1,7 -0,2 0,5 4,2 61,2 -4,3

Confiance dans les autorités publiques -0,8 1,4 6,8 -3,6 1,5 0,0 4,0 54,8 -8,6

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 0,7 2,4 6,5 -0,2 10,8 1,3 6,6 80,2 7,9

Confiance dans les ONG -2,6 0,6 6,1 8,9 -12,8 0,4 1,8 48,6 -12,2

Confiance dans les mécanismes de recours 2,1 2,3 7,7 6,4 7,4 -13,5 -2,0 25,1 -12,8

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 4,1 3,3 6,6 10,3 9,5 -18,4 0,3 32,8 -10,2

Confiance dans les tribunaux 0,2 1,4 8,8 2,5 5,3 -8,6 -4,3 17,4 -15,3

Confiance dans la sécurité des produits 4,9 9,5 -12,2 1,3 -6,2 8,4 6,9 72,4 2,7 Confiance dans la sécurité des produits -2,2 7,0 0,4 78,5 4,1

Confiance dans les allégations environnementales 1,8 -1,2 52,1 -3,2 Confiance dans les allégations environnementales 2,3 -3,9 57,8 -13,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -1,7 8,0 7,2 71,3 -0,3 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -1,0 -7,1 35,4 -19,5

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -2,1 0,3 30,1 7,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -1,9 -9,1 38,3 10,0

Autres pratiques commerciales illicites -4,2 -3,9 9,9 -1,3 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -3,3 -1,6 55,8 -13,2

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -4,5 0,6 -3,5 47,8 -14,1

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -0,3 2,6 90,9 2,4 Participation aux mécanismes de REL -4,4 1,8 21,6 -8,8

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 2,9 -1,5 9,9 -3,7

Pas de problèmes rencontrés 10,3 1,2 2,0 79,6 1,6

Connaissance et confiance

Slovaquie

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La connaissance que les consommateurs slovaques ont de leurs droits est la deuxième la plus élevée de l’EU-28.

 ■ La confiance des consommateurs slovaques dans les mécanismes de recours est la plus faible de l’EU-28. Ce résultat est principalement déterminé par leur confiance dans les tribunaux, qui est la plus faible de l’EU-28. 

■ La confiance des détaillants slovaques dans la vente en ligne est la troisième la plus faible des 28 États membres de l’UE         

 ■ La Slovaquie affiche le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que leurs concurrents nationaux respectent la législation sur la sécurité des produits et la protection des consommateurs.

■ La Slovaquie affiche le troisième pourcentage le plus faible de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que le contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et la sécurité des produits est assuré.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -8,6 -0,9 0,4 -3,1 35,6 -9,2 Connaissance des droits des consommateurs* 4,6 -3,2 1,2 -6,3 -1,2 0,6 56,5 2,9

Confiance dans les organisations -6,5 -2,5 4,5 0,1 3,3 -3,0 2,4 79,8 14,4

Confiance dans les autorités publiques -4,9 -2,8 3,4 6,5 1,5 -5,3 3,7 82,9 19,5

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -10,9 -2,3 3,7 -7,8 10,8 0,3 -0,9 81,6 9,3

Confiance dans les ONG -3,6 -2,4 6,3 1,4 -2,4 -3,9 4,5 75,1 14,3

Confiance dans les mécanismes de recours -3,7 9,4 8,2 1,9 2,3 -7,8 1,4 45,6 7,7

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 0,0 7,9 7,4 7,6 -6,3 -4,6 0,9 58,9 15,9

Confiance dans les tribunaux -7,5 10,9 9,0 -3,9 11,0 -11,0 1,8 32,3 -0,5

Confiance dans la sécurité des produits -4,2 2,4 -2,4 -0,2 -0,5 -8,3 3,6 84,5 14,9 Confiance dans la sécurité des produits -2,7 -1,7 -1,9 90,1 15,7

Confiance dans les allégations environnementales -6,1 6,9 64,3 9,0 Confiance dans les allégations environnementales 3,7 -0,8 85,3 14,5

Confiance dans les achats en ligne au niveau national -0,3 6,4 5,6 75,4 3,8 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 1,5 -3,3 69,9 15,0

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 3,8 -4,1 25,6 3,2 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 0,5 0,3 32,4 4,1

Autres pratiques commerciales illicites 2,3 -0,7 7,4 -3,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -1,5 1,9 77,9 8,9

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 0,0 1,3 -2,3 72,5 10,6

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 0,8 0,1 89,7 1,3 Participation aux mécanismes de REL 1,4 7,3 52,2 21,8

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -3,8 -0,9 4,8 -8,7

Pas de problèmes rencontrés 3,5 0,9 0,3 73,0 -4,9

Connaissance et confiance

Finlande

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La Finlande affiche le deuxième score le plus élevé parmi les 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite de la connaissance et de la confiance             

■ La confiance des consommateurs dans les organisations en Finlande est la deuxième la plus élevée parmi les 28 États membres de l’UE, la confiance dans les autorités publique la troisième la plus élevée et la confiance dans les ONG la deuxième la plus élevée de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs finlandais dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est la deuxième la plus élevée de l’EU-28. 

■ La confiance des consommateurs dans la sécurité des produits est la plus élevée parmi les 28 pays de l’UE.

■ Les niveaux de confiance des détaillants finlandais dans la sécurité des produits et les allégations environnementales sont les plus élevés parmi les 28 États membres de l’UE.          

■ La Finlande affiche le troisième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants enclins à penser que leurs concurrents nationaux respectent la législation sur la sécurité des produits et la protection des consommateurs.La Finlande enregistre le troisième score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indicateur composite des plaintes et du règlement 

des litiges».         

■ Le pourcentage de consommateurs finlandais qui sont confrontés à des problèmes non négligeables mais ne se plaignent pas de ces problèmes est le plus faible de l’EU-28. 

■ Le pourcentage de détaillants finlandais qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) est le plus élevé de l’EU-28. 

■ La Finlande affiche le troisième pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL)..

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -7,9 -2,3 -1,7 -0,4 41,2 -3,6 Connaissance des droits des consommateurs* 8,6 2,1 -0,8 -3,1 -1,6 -4,4 57,1 3,5

Confiance dans les organisations -9,9 5,1 -0,5 1,6 -3,8 -0,6 -0,3 65,5 0,1

Confiance dans les autorités publiques -9,4 7,2 -0,5 3,4 0,5 -0,3 0,7 75,5 12,1

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -8,6 6,1 -2,4 -9,2 12,4 1,1 1,1 73,6 1,3

Confiance dans les ONG -11,6 2,0 1,5 10,7 -24,2 -2,7 -2,8 47,6 -13,2

Confiance dans les mécanismes de recours -19,0 8,1 2,9 4,2 -3,7 -0,8 0,0 28,2 -9,7

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -17,3 6,3 3,2 1,9 -0,1 0,7 0,7 37,9 -5,1

Confiance dans les tribunaux -20,6 9,8 2,7 6,4 -7,3 -2,3 -0,7 18,5 -14,3

Confiance dans la sécurité des produits -4,8 -1,1 1,6 -8,5 3,6 3,3 2,8 71,4 1,7 Confiance dans la sécurité des produits -5,6 5,9 -4,6 83,3 8,9

Confiance dans les allégations environnementales 2,2 2,6 53,8 -1,6 Confiance dans les allégations environnementales 2,7 0,4 80,1 9,3

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 4,2 8,6 3,1 83,1 11,5 Confiance dans la vente en ligne au niveau national 5,8 5,6 67,2 12,3

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 0,9 -2,2 24,1 1,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -3,0 -2,7 23,5 -4,8

Autres pratiques commerciales illicites 3,0 -2,2 8,7 -2,5 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 0,6 0,3 72,0 3,0

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -4,9 7,1 -0,9 65,3 3,4

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -1,1 1,4 91,5 3,0 Participation aux mécanismes de REL -1,9 1,3 68,5 38,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,5 4,6 11,4 -2,2

Pas de problèmes rencontrés 15,9 -0,5 3,4 83,2 5,2

Connaissance et confiance

Suède

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Les consommateurs suédois affichent le troisième niveau le plus bas de l’EU-28 en ce qui concerne la confiance dans les tribunaux. 

■ La Suède enregistre le score le plus élevé des 28 États membres de l’UE en ce qui concerne l’indice composite des plaintes et du règlement des litiges.          

■ La Suède affiche le pourcentage le plus élevé de l’EU-28 en ce qui concerne les détaillants susceptibles de participer aux mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL).

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -5,4 1,3 17,6 -15,0 40,1 -4,7 Connaissance des droits des consommateurs* -0,1 -3,4 4,3 -8,5 2,0 0,4 44,0 -9,6

Confiance dans les organisations 3,0 7,6 -2,8 0,6 -2,8 9,2 -13,5 71,8 6,3

Confiance dans les autorités publiques 3,3 11,9 -3,2 -0,6 0,2 6,8 -10,0 74,2 10,8

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services 2,0 5,3 -5,7 -3,2 9,0 3,0 -6,3 79,6 7,3

Confiance dans les ONG 3,7 5,5 0,6 5,4 -17,7 17,9 -24,1 61,5 0,7

Confiance dans les mécanismes de recours -4,2 16,7 -4,1 -6,5 -0,5 13,3 -16,9 44,6 6,7

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges 2,3 12,0 -2,2 -14,0 0,4 15,5 -18,3 48,9 5,8

Confiance dans les tribunaux -10,8 21,5 -5,9 0,9 -1,5 11,1 -15,5 40,3 7,6

Confiance dans la sécurité des produits -1,1 -1,0 2,8 -3,3 -1,0 10,6 -12,3 81,9 12,2 Confiance dans la sécurité des produits -1,9 1,2 -12,3 72,2 -2,2

Confiance dans les allégations environnementales 13,0 -18,0 63,1 7,8 Confiance dans les allégations environnementales -2,1 3,2 79,8 9,0

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 5,0 8,8 0,7 87,5 15,9 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -6,3 3,0 54,7 -0,2

Exposition à des pratiques commerciales déloyales -15,8 16,3 20,2 -2,2 Prévalence des pratiques commerciales déloyales 0,4 -3,1 19,8 -8,5

Autres pratiques commerciales illicites -11,1 13,4 15,6 4,4 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -3,6 1,1 77,4 8,4

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -6,4 -4,0 0,0 73,1 11,2

Problèmes et plaintes (indicateur composite) 1,8 -3,5 86,3 -2,2 Participation aux mécanismes de REL 9,3 -18,7 16,8 -13,6

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 19,3 -23,3 5,2 -8,4

Pas de problèmes rencontrés 3,8 9,0 -16,0 66,3 -11,7

Connaissance et confiance

Royaume-Uni

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La confiance des consommateurs dans les achats en ligne au Royaume-Uni est la plus élevée de l’EU-28.

■ Le Royaume-Uni enregistre le troisième score le plus faible en ce qui concerne l’indicateur composite des plaintes et du règlement des litiges de l’EU-28.

■ Le pourcentage de consommateurs britanniques qui ont été confrontés à des problèmes non négligeables mais ne se sont pas plaints de ces problèmes est le deuxième le plus faible de l’EU-28.

■ Le pourcentage de consommateurs britanniques qui n’ont rencontré aucun problème est le plus faible de l’EU-28.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* 0,3 -3,6 4,5 -0,9 46,7 1,9 Connaissance des droits des consommateurs* 15,0 3,1 0,9 -9,6 -2,2 6,5 64,0 10,4

Confiance dans les organisations -5,7 12,2 0,7 0,8 60,3 -5,2

Confiance dans les autorités publiques -4,3 16,6 0,1 5,5 50,9 -12,4

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -8,2 12,9 -0,9 -1,9 63,6 -8,7

Confiance dans les ONG -4,7 7,0 3,0 -1,3 66,4 5,6

Confiance dans les mécanismes de recours -3,3 1,2 -5,1 -4,6 28,7 -9,2

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -6,1 -6,3 -7,6 -3,5 26,3 -16,7

Confiance dans les tribunaux -0,6 8,7 -2,7 -5,7 31,1 -1,6

Confiance dans la sécurité des produits 2,7 3,4 0,1 5,3 74,3 4,6 Confiance dans la sécurité des produits -2,7 -6,6 5,4 75,4 1,0

Confiance dans les allégations environnementales -5,9 0,8 44,8 -10,5 Confiance dans les allégations environnementales 13,4 -15,3 60,0 -10,8

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 9,3 6,9 1,4 79,3 7,7 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -3,1 4,0 72,0 17,1

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 1,0 -1,0 11,2 -11,2 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -6,1 -2,0 21,7 -6,6

Autres pratiques commerciales illicites 2,9 -3,3 10,3 -0,9 Respect de la législation sur la protection des consommateurs 0,4 0,1 74,1 5,1

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits -7,6 9,8 -8,3 48,8 -13,1

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -1,1 -0,8 87,9 -0,6 Participation aux mécanismes de REL -8,1 0,4 27,3 -3,1

Problèmes non négligeables mais pas de plainte 1,5 2,7 16,8 3,2

Pas de problèmes rencontrés 2,0 0,5 -1,6 78,0 0,0

Connaissance et confiance

Islande

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ Les consommateurs islandais affichent le troisième niveau le plus bas de l’ensemble des 30 pays en ce qui concerne la confiance dans les pouvoirs publics.

■ La confiance des consommateurs dans les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) en Islande connaît une tendance constante; elle a diminué de près de moitié depuis 2011, se traduisant par la valeur la plus faible de l’ensemble des 30 pays. La plus forte baisse est observée au cours de la période 2014-2016.

■ Le niveau de confiance des consommateurs islandais dans les allégations environnementales est le deuxième le plus faible des 30 pays.

■ C’est en Islande que les détaillants ont le niveau de connaissance des droits des consommateurs le plus élevé des 30 pays.

■ La confiance des détaillants dans la vente en ligne en Islande est la troisième la plus élevée parmi les 30 pays.

■ L’Islande enregistre le deuxième pourcentage le plus faible des 30 pays en ce qui concerne les consommateurs susceptibles d’être exposés à des pratiques commerciales déloyales.

■ Le pourcentage de détaillants islandais qui connaissent les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) a diminué d’un peu plus d’un tiers depuis 2011, pour atteindre la troisième valeur la plus faible des 30 pays.

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28 2009-2008 2010-2009 2011-2010 2012-2011 2014-2012 2016-2014 2018-2016 2018 Pays - EU-28

Connaissance des droits des consommateurs* -2,3 -3,5 -0,5 1,1 52,7 7,9 Connaissance des droits des consommateurs* -6,5 4,4 4,6 -11,2 -3,0 3,7 57,8 4,2

Confiance dans les organisations -5,0 9,0 -3,9 -1,4 71,6 6,1

Confiance dans les autorités publiques -4,2 10,9 -1,9 -0,9 80,6 17,2

Confiance dans les détaillants et les fournisseurs de services -11,9 22,0 -0,5 -2,6 75,7 3,4

Confiance dans les ONG 1,1 -6,0 -9,4 -0,7 58,4 -2,4

Confiance dans les mécanismes de recours -5,2 8,2 -8,3 -0,5 42,9 5,0

Confiance dans les méthodes de règlement extrajudiciaire des litiges -8,8 8,7 -8,2 -0,2 47,0 4,0

Confiance dans les tribunaux -1,7 7,7 -8,4 -0,7 38,7 5,9

Confiance dans la sécurité des produits 0,1 1,0 1,6 -0,2 83,9 14,2 Confiance dans la sécurité des produits -5,9 3,9 9,7 93,7 19,3

Confiance dans les allégations environnementales 0,8 -2,4 60,4 5,1 Confiance dans les allégations environnementales 2,5 3,9 85,1 14,3

Confiance dans les achats en ligne au niveau national 5,1 7,9 -2,5 84,4 12,8 Confiance dans la vente en ligne au niveau national -9,0 10,0 60,8 5,9

Exposition à des pratiques commerciales déloyales 0,7 -0,7 19,7 -2,7 Prévalence des pratiques commerciales déloyales -5,3 -2,8 21,6 -6,7

Autres pratiques commerciales illicites -0,7 -1,8 6,7 -4,6 Respect de la législation sur la protection des consommateurs -1,0 0,5 72,5 3,5

Contrôle de l’application de la législation sur la protection des consommateurs et sur la sécurité des produits 6,3 -8,7 5,2 74,4 12,5

Problèmes et plaintes (indicateur composite) -0,5 0,1 89,9 1,5 Participation aux mécanismes de REL -6,4 10,2 50,3 19,9

Problèmes non négligeables mais pas de plainte -1,3 0,9 13,0 -0,6

Pas de problèmes rencontrés 18,5 -1,9 -1,6 78,1 0,2

Connaissance et confiance

Norvège

Consommateurs Détaillants

Respect de la législation et contrôle de son application

Plaintes et règlement des litiges

■ La Norvège affiche le deuxième score le plus élevé des 30 pays en ce qui concerne l’indicateur composite de la connaissance et de la confiance.

■ Le niveau de confiance des consommateurs norvégiens dans la sécurité des produits est le deuxième le plus élevé des 30 pays.

■ Les niveaux de confiance des détaillants dans la sécurité des produits et les allégations environnementales sont respectivement le plus élevé et le deuxième plus élevé des 30 

* comparaison avec les années précédentes sur la base de questions comparables uniquement
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Comment prendre contact avec l’UE? 

En personne 

Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres d’information Europe Direct sont à votre 

disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante: 

https://europa.eu/european-union/contact_fr 

Par téléphone ou par courrier électronique 

Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre 

contact avec ce service: 

via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent ces appels), 

via le numéro standard suivant: +32 22999696 ou  

par courrier électronique via: https://europa.eu/european-union/contact_fr 

 

Trouver des informations sur l’Union européenne 

En ligne 

Vous trouverez des informations sur l’Union européenne, dans toutes les langues officielles de l’UE, sur le 

site web Europa: https://europa.eu/european-union/index_fr 

Publications de l’Union européenne  

Vous pouvez télécharger ou commander des publications de l’Union européenne gratuites ou payantes à 

l’adresse suivante: https://publications.europa.eu/fr/publications. Il est possible d’obtenir des exemplaires 

multiples de publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’informations local (voir 

https://europa.eu/european-union/contact_fr). 

Droit de l’Union européenne et documents connexes 

Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble des textes législatifs 

depuis 1952 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex à l’adresse suivante: 

http://eur-lex.europa.eu 

Données ouvertes de l’Union européenne 

Le portail des données ouvertes de l’UE (http://data.europa.eu/euodp/fr) donne accès à des ensembles de 

données provenant de l’UE. Les données peuvent être téléchargées et réutilisées gratuitement, à des fins 

commerciales ou non commerciales. 
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